
Tout cet été, le spectacle donné par la col-
lusion entre politiciens et grand bour-

geois, au travers de l’affaire Woerth-Bettencourt, a
révolté de nombreuses personnes. Alors qu’on nous
demande toujours plus de sacrifices, de travailler
plus longtemps, ces gens là s’en mettent plein les
poches et se font de petits cadeaux entre amis.

Ses 22 milliards de fortune ne suffisent pas à
Bettencourt qui a bénéficié des mesures fiscales de
Sarkozy lui faisant empocher des dizaines de
millions d’euros. Quant au ministre Woerth, chaque
jour amène ses révélations des arrangements qu’il a
permis, des cadeaux qu’il a faits et de ce qu’il a reçu
en retour, encore que beaucoup de choses doivent
certainement nous être cachées. Ce système est
pourri et la corruption se fait sur notre dos.

Et ce sont les mêmes qui attaquent violemment
les travailleurs. A Continental Automotive, c’est
avec le chantage à un risque de fermeture qu’on

force les salariés à accepter des réductions de

salaires et une hausse du temps de travail. A Good-
Year Amiens Nord, les patrons cèdent l’activité des
pneus agricoles à une autre multinationale pour
couper en deux l’usine et ainsi pouvoir la fermer par
morceaux. Une usine qui résiste depuis des années
à tous les chantages et à tous les plans de licencie-
ment.

Le pouvoir en place n’hésite plus a recourir aux
pires méthodes pour tenter de jouer avec l’opinion.
Une circulaire odieuse a été éditée donnant à la poli-
ce l’ordre de s’attaquer aux Roms de manière prio-
ritaire. S’attaquer aux plus faibles, aux plus dému-
nis, reflète la mentalité de ce gouvernement. Dans le
même temps, les services secrets ont été mis en
action pour protéger Woerth… De manière éclatan-
te, deux camps sont bien visibles. Celui des riches,
du gouvernement, des politiciens corrompus et des
millions qui circulent. Et le nôtre, celui des tra-
vailleurs, des jeunes, des habitants des quartiers
populaires qui, tous, n’aspirent qu’à une vie

meilleure, où cesserait cette exploitation dont le
seul but est de satisfaire le besoin de profits des
patrons et des actionnaires.

Ce gouvernement est de plus en plus impopu-
laire. Dans un récent sondage, 71 % se disent
mécontents de la politique économique de Sarkozy.
Et pour cause, sa politique économique, c’est la
défense des intérêts des grands capitalistes pour
qu’ils puissent exploiter au mieux les travailleurs.

Le système capitaliste et tous ceux qui le servent
n’apportent rien de bon à la société. Les luttes en
cours, les immenses manifestations, montrent que
la majorité des gens en ont assez. Il faut nous orga-
niser pour amplifier les luttes, et tracer la perspecti-
ve d’un véritable changement pour pouvoir en finir
avec ce système d’exploitation au profit d’une peti-
te minorité et le remplacer par un système où l’éco-
nomie sera organisée pour satisfaire les besoins de
toutes et tous.

«Le sens réel du mot d’ordre d’égalité ne peut résider que dans l’abolition des classes sociales» LÉNINE

Journal de la Gauche révolutionnaire
courant du Nouveau Parti Anticapitaliste
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Assez des cadeaux à leurs amis riches,
et des retraites de misère pour nous !

Préparons la grève générale, 
tous ensemble, pour gagner !

C’est toute
la politique
de Sarkozy
qu’il faut
stopper !



Ce pour quoi nous nous battons
Le capitalisme mondialisé offre des perspectives peu

réjouissantes pour la majorité de la population de la planète. Les
guerres deviennent un moyen régulier de contrôler le devenir de
millions de personnes. La misère et la précarité s'étendent et avec
elles leur cortège de haines entretenues, d'exclusions et de divisions
auprès des travailleurs et des jeunes. Le capitalisme fondé sur l'iné-
galité, la dictature du patronat et des marchés financiers se traduit
par un effroyable gâchis humain et écologique. 

En France, l'arrivée triomphale au pouvoir de Sarkozy et de
Fillon leur permet de parachever le travail de casse des services
publics et de rentabilisation commencé par la Gauche Plurielle,
Raffarin et Villepin. Tout cela sur fond de guerre sociale contre "les
marginaux" et les pauvres !

Ce n'est certainement pas en se tournant à nouveau vers les diri-
geants de l'ancienne Gauche plurielle que nous pourrons réellement
riposter aux attaques patronales et gouvernementales coordonnées
au niveau européen. C'est en s'opposant sans concession au capita-
lisme, aux licenciements, en cherchant à unifier le combat des jeu-
nes, des chômeurs, des salariés et des retraités que nous avancerons.
Cet objectif ne peut être atteint que par la lutte coordonnée de tous
et toutes. C'est ainsi que la classe ouvrière a imposé et gagné les
congés payés et les retraites…aujourd'hui attaqués.

Pour cela, la Gauche révolutionnaire se bat au quotidien pour
informer sur les attaques, mobiliser et contribuer à développer les
luttes actuelles locales, nationales et internationales. 

Nous défendons
Un emploi décent  pour tous : Non aux licenciements, main-

tien de chaque emploi, réquisition sous le contrôle des travailleurs
des entreprises qui licencient, transformation de tous les emplois
précaires en emplois stables et statutaires. Non aux lois Aubry et
Fillon, pour une vraie réduction du temps de travail : sans flexibili-
té, sans annualisation, sans gel des salaires ni cadeau au patronat, et
avec embauches correspondantes. Retraite, avec revalorisation du
montant, à 55 ans et après 37,5 annuités pour tous, chaque départ
compensé par une embauche. Aucune radiation, indeminisation de
tous les chômeurs. Non à la privatisation du service public de l’em-

ploi (ANPE) Augmentation de tous les salaires et minima

sociaux de 300 euro, le SMIC à 1500 euro, pas de salaire inférieur
au SMIC. Contrôle sur l'embauche et les conditions de travail par
les travailleurs et leurs organisations syndicales.

Des services publics réellement au service de la population :
Non aux privatisations et aux ouvertures de capital, abrogation de
tous les plans de démantèlement des services publics.
Nationalisation ou municipalisation sous le contrôle et la direction
des travailleurs de tous les services privatisés.  Embauche massive
de personnel dans tous les services publics. Pour une sécurité socia-
le gérée par les travailleurs au moyen de comités démocratiquement
élus.

Contre le racisme et la répression: Non aux lois sécuritaires,
non aux lois Sarkozy et Perben ! Abrogation des lois Pasqua-Debré-
Chevènement, régularisation de tous les sans papiers avec carte de
10 ans, fermeture des camps de rétention. Pour les pleins droits de
citoyenneté pour tous les immigrés : droit de vote, à l'éducation, à la
santé, au travail…Liberté de circulation pour tous, non à l'Europe de
Schengen.

Contre l'oppression des femmes : à travail égal, salaire égal,
contre les discriminations et le temps partiel imposé, contraception
libre et gratuite, avortement libre et gratuit pour toutes, contre tou-
tes les violences faites aux femmes.

Pour la jeunesse : un enseignement gratuit, public et laïque,
pour que chacun ait les moyens de faire les études qu'il souhaite.
Pour de vrais emplois, pas des stages bidons, dès la sortie des étu-
des, et à défaut une allocation égale au  SMIC

Pour une écologie qui rompe avec le capitalisme : dévelop-
pement des moyens de transport non polluants, taxation des entre-
prises qui polluent, gratuité des transports en commun, pour le déve-
loppement des énergies renouvelables etc.

Contre l'impérialisme : annulation de la dette du Tiers monde,
levée du blocus sur Cuba, arrêt de l’occupation de l’Irak et de
l’Afghanistan, retrait de toutes les troupes. Contre l'OTAN, l'ONU,
le FMI et tous les organismes impérialistes. Pour le droit des peu-
ples à disposer d'eux-mêmes

Contre l'Europe de Maastricht et du traité de Nice, pour

l'Europe des luttes et des travailleurs

Contre ces pseudo-démocraties et leurs affaires politico-
financières : La Vème république avec ses élus au dessus des lois et
de tout contrôle par la population, ses institutions antidémocratiques
(Sénat, Conseil constitutionnel, présidence de la République…),
devra être renversée. Paiement des élus au salaire moyen d'un tra-
vailleur, révocabilité des élus. Elections à la proportionnelle.

Pour un nouveau parti des travailleurs :

Pour en finir avec le système capitaliste, les travailleurs et les jeu-
nes doivent s'organiser par eux-mêmes, se doter dune force politique
capable de défendre et de faire gagner les intérêts du plus grand nom-
bre.

Ce combat ne peut se limiter à quelques poignées de militants, il
doit s'étendre et permettre de poser les bases de la construction d'un
parti qui défendra réellement les travailleurs et les jeunes, où ils pour-
ront s'organiser et trouver leur place dans le combat contre le capita-
lisme. La Gauche révolutionnaire s'efforce de contribuer à la nais-
sance d'un tel parti en France. Parce que ce combat est mondial, la
Gauche Révolutionnaire est membre du Comité pour une
Internationale ouvrière présent dans plus de 37 pays sur les 5 conti-
nents.

" Pour une société démocratique socialiste "

Pour un gouvernement démocratique par et pour les travailleurs,
vers une société garantissant un emploi et un logement décent, la
santé, l'éducation, la culture etc. pour tous ! 

La Gauche révolutionnaire lutte pour un monde débarrassé de la
misère et de l'exploitation. Un monde où l'économie sera organisée
démocratiquement par les travailleurs eux-mêmes pour satisfaire les
besoins de tous. Pour cela, il faut en finir avec le capitalisme et sa loi
du profit. C'est par le socialisme, qui n'est ni celui des social-démo-
craties d'Europe, ni le Stalinisme de l’URSS, par une révolution qui
permettra la nationalisation ou la réquisition sous la direction et le
contrôle actif des travailleurs des principaux secteurs de l'économie,
la planification démocratique de celle-ci en fonction des besoins de
tous, que pourra commencer à se mettre en place cette nouvelle
société.
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70 ans après son assassinat

En quoi les idées de Léon Trotski sont toujours utiles aujourd’hui ?

L
e 21 août 1940 mourait Trotski, assassiné par un agent
de Staline, Mercader. Cet assassinat venait clore tragi-
quement une vie entièrement consacrée au triomphe

de la révolution socialiste et du renversement du capitalisme par
les travailleurs.

En ordonnant cela, Staline et ses alliés voulaient frapper un coup
décisif au seul courant qui défendait une politique réellement mar-
xiste, alternative à la monstruosité de la bureaucratie stalinienne.
Sachant sa fin proche, Trotski travaillait alors à une biographie de
Staline qui montrait l’absence de rôle réel de ce dernier lors de la
Révolution russe et sa rupture d’avec le marxisme et le parti
Bolchevique. Aujourd’hui encore, Trotski et le trotskisme montrent
qu’il n’y a pas de filiation directe entre la Révolution russe et le sta-
linisme mais bien une rupture.

Qu’est-ce que le trotskisme ?
C’est en 1897, à 19 ans, que Trotski va s’engager dans la voie

militante et devenir marxiste. Déployant une activité très intense, il
animera un groupe de travailleurs dans le sud de l’Ukraine. Arrêté
puis déporté en Sibérie, il réussit à s’enfuir et part en Europe où il
rencontra Lénine. Lors du congrès de 1902, il occupa une position
intermédiaire entre les bolcheviques et les mencheviques, reprochant
le caractère trop fermé du parti du côté des bolcheviques (position
qui évoluera après 1905 mais que Trotski mit du temps à voir).

En 1905, suite à la défaite de la Russie dans sa guerre contre le
Japon, la révolution éclate. Durant celle-ci, les 1ers Soviets (conseils
ouvriers) apparaissent. Ces organismes démocratiques organisent
non seulement la grève mais peu à peu la vie de quartiers ou d’en-
treprises. Trotski comprend que ces organes sont l’embryon du futur
pouvoir des travailleurs. Il est porté à tête de celui de Saint-
Pétersbourg, et il sera ainsi le principal dirigeant de la révolution de
1905.

L’autre question importante que Trotski avait comprise en pous-
sant au plus loin l’analyse de l’économie mondiale, de l’impérialis-
me et de la situation d’un pays attardé comme la Russie (encore féo-
dale à l’époque mais dotée de grandes concentrations ouvrières),
c’est celle qu’il a résumé sous le terme de «Révolution permanente».
En résumé : les aspects démocratiques de la révolution (libertés indi-
viduelles, réforme agraire…) propres aux révolutions du 19ème siè-
cle se combineraient très vite avec les aspects socialistes (expropria-
tion des capitalistes, pouvoir des travailleurs). La raison en était la
domination du capitalisme russe par l’impérialisme français et
anglais, et donc la faiblesse de la bourgeoisie russe, ne disposant pas
d’implantation réelle dans la société et donc incapable de prendre le
pouvoir. Cette théorie, partiellement confirmée par la révolution de
1905 le sera complètement lors de la révolution de 1917. Elle l’est
également, de manière moins nette, par les révolutions et situations
révolutionnaires qui ont émaillé le 20ème siècle.

C’est cette adéquation entre les moyens et les objectifs qui forme
le socle de ce qu’on appelle le Trotskisme et qui s’oppose complète-
ment à l’aberration stalinienne du socialisme dans un seul pays.

1917
Lorsque la révolution éclate en 1917, Trotski est encore en exil.

Il est même interné dans un camp par les Anglais, qui voient d’un
très mauvais œil le retour des révolutionnaires, marxistes ou non, en
Russie pourtant alliée de l’Angleterre dans la 1ère guerre mondiale.
La Russie devient alors le pays le plus démocratique au monde. Mais

en lien avec les aristocrates russes et l’impérialisme français et
anglais, les gouvernements successifs, avec de plus en plus de minis-
tres «socialistes»,  refusent de prendre des mesures telles qu’une
réforme agraire, l’arrêt de la guerre ou la journée de travail de 8 h.

Les Soviets reconstitués deviennent de plus en plus des organis-
mes de pouvoir. Lénine, sans afficher clairement son ralliement à la
théorie de la révolution permanente, va dans ce sens et pousse le
parti bolchevique à adopter des mots d’ordre en faveur d’un pouvoir
des soviets. Toute une partie de la direction du parti, dont Staline,
s’apprêtait à apporter un soutien au gouvernement provisoire.
Devant une telle communauté de vue, le groupe de Trotski et le parti
bolchevique fusionnèrent en juin 17.

Lors de la tentative de coup d’Etat du général Kornilov (ou du
président du gouvernement provisoire Kerenski), les bolcheviques
joueront un rôle central dans la défense de la Révolution. Trotski se
retrouve de nouveau à diriger le soviet de Saint-Pétersbourg et l’in-
surrection d’Octobre 1917. Par la suite, en fondant l’Armée Rouge
il contribuera largement à empêcher l’écrasement de la révolution et
le retour des aristocrates et d’une dictature militaire.

Combat contre le stalinisme
L’isolement, les horreurs de la guerre civile et l’épuisement de la

Russie avaient affaibli la classe ouvrière. Une couche a pu se former,
dont Staline prit la tête, la bureaucratie. Celle-ci ne cherchait pas à
restaurer le capitalisme mais tirait profit de sa position au sein de
l’Etat ouvrier soviétique. Très vite, Trotski tenta d’organiser, avec
Lénine, le combat contre Staline et ses partisans par une bataille pour
re-démocratiser le parti et les Soviets. Pour Staline, Trotski était un
ennemi très dangereux mais difficilement attaquable du fait de son
rôle dans la révolution. A force de manœuvres, et par manque de
combativité réelle de certains dirigeants qui se lièrent parfois au
combat des «trotskistes», les staliniens gagnè-
rent. Mais Trotski et ses partisans continuèrent le
combat en défense de la révolution d’Octobre et
de ses acquis et pour la victoire de la révolution
dans d’autres pays, clef pour sortir la Russie
soviétique de son isolement.

C’est ainsi que Trotski analysera le premier
le danger mortel du fascisme là où les staliniens
ne voyaient qu’un phénomène passager. Sans
relâche, Trotski et les siens essayèrent de propo-
ser une véritable orientation marxiste pour les
masses au lieu des zigzags des staliniens.

Pour Trotski, dès 1934, la conjonction de la
crise depuis 1929 et la victoire du nazisme ne
pouvaient signifier qu’une marche vers une nou-
velle guerre mondiale, alors que Staline et les
siens pronostiquaient un écroulement définitif
du capitalisme et pensaient une coexistence
pacifique possible avec les bourgeoisie d’Europe
occidentale puis, revirement en 1939, avec les
nazis. L’analyse de Trotski sur la nature de la
bureaucratie est toujours d’actualité : une couche
qui repose sur la classe ouvrière et qui a besoin
d’elle tout en profitant d’elle.

Derniers combats
1936 sera une année-tournant. Les grèves de

masse en France, la révolution en Espagne, auraient changé la
face du monde. Trotski formula alors les premiers éléments d’un
programme de transition : un programme qui fait le lien entre la
nécessité de la révolution socialiste et les luttes en cours. Une
sorte de déclinaison de la révolution permanente pour une pério-
de marquée par des niveaux de conscience très variés. Les stali-
niens, eux, défendaient une politique d’alliance avec des sec-
teurs soi-disant progressistes de la bourgeoisie, avec les résultats
qu’on connaît. Le programme de transition sera adopté définiti-
vement en 1938 et servira de document fondateur pour la IVème
Internationale.

La bataille pour une nouvelle internationale était centrale
pour Trotski depuis des années. Si la révolution russe s’était
trouvée isolée, c’est parce qu’il n’y avait pas l’équivalent des
bolcheviques dans d’autres pays. Si les staliniens dominaient le
mouvement ouvrier mondial, c’est parce qu’il n’y avait pas de
direction alternative à eux. Or, la guerre allait entraîner de nou-
velles situations révolutionnaires (ce qui s’est vérifié). Il fallait
donc un instrument, malgré l’isolement et la répression stali-
nienne, qui puisse être une alternative au stalinisme qui finira
par mener à l’échec. Non seulement l’analyse s’est entièrement
vérifiée, mais elle est toujours juste aujourd’hui.

Il est impossible en un article de résumer les apports théo-
riques de Trotski, qui a payé de sa vie plus de 40 ans de combat
pour le socialisme. Néanmoins, dans la situation actuelle où se
combinent crise majeure, volonté de lutte mais frein des direc-
tions des syndicats, situations quasi révolutionnaires mais
confusion politique, les idées défendues par les trotskistes sont
aujourd’hui encore d’une brûlante actualité et utilité.

Alexandre Rouillard

Lénine haranguant la foule en 1919 lors d’un discours
public. On peut voir Léon Trotsky à ses côtés sur les

marches menant à l’estrade.



On savait la base électorale de Sarkozy faible.
Sarkozy à 32% dans les sondages, le plus
bas depuis juin 2007. Propagande raciste

pour preuve, il ressort  ce vieux remède pour cont-
rer son déclin. Mais sa base s'effrite et les candidats
à son poste, y compris dans son camp, se bouscu-
lent. 

L'UMP : un cadre trop étroit 
Il y a une crise au sein de la droite en France. Le

parti UMP hégémonique a été construit pour per-
mettre l'arrivée au pouvoir de Sarkozy. Et après une
fin de règne piteuse pour Chirac, la tendance «gaul-
liste » de la droite française s'est retrouvée étouffée
par le courant ouvertement ultra libéral. Tous ces
gens servent les intérêts des capitalistes avant tout,
ils en sont l'expression politique. Et leur parti,
l'UMP ne semble plus répondre à leurs besoins.
Non que leurs divergences soient si fortes que cela,
c’est avant tout de la tactique, mais ils se sentent
étouffés par les sarkozistes.

La crise capitaliste est au stade de son appro-
fondissement ; ses conséquences sont de plus en
plus dramatiques pour les travailleurs et une partie
grandissante de la population. La politique de casse
des services publics promise lors de son élection
par Sarkozy prend une certaine urgence. Il doit
continuer à servir ses amis patrons et aider
à maintenir leurs profits. C'est
une sorte de course contre la
montre pour la classe
ouvrière de savoir com-
ment enfin stopper les
attaques mais c'est
aussi une cour-
se pour
Sarkozy, son
g o u v e r n e -
ment actuel
et les sui-
vants de
rétablir les
profits pour
les gros capi-
talistes fran-
çais. Plus
que deux
ans pour
mettre en oeuvre
ses politiques. Le
problème c'est que la
colère ne cesse pas
de monter parmi les
travailleurs, les
jeunes et dans
l'ensemble de la

p o p u l a t i o n .
Alors, dans ce contexte, Sarkozy, Fillon, de Villepin
ou un autre, cela n'est plus vraiment important.

Différentes options capita-
listes face à la crise

La guerre a été ouverte entre Sarkozy et de
Villepin dès le début de sa présidence. Cette forte
opposition est souvent décrite par les journalistes
comme un conflit entre deux chefs qui ne veulent
pas céder l'un et l'autre. Il est certain que l'ego des
dirigeants des partis bourgeois est souvent très
développé ainsi que leur ambition personnelle. Ceci
peut expliquer en partie les oppositions. Cependant,
il faut prendre de la distance avec ses courtes expli-
cations. Il existe des divergences d'approche au sein
de la bourgeoisie française, affaiblie à l'échelle
mondiale. Ceci se reflète parmi ses représentants
politiques dans la manière de mener à bien leur pro-
gramme : faire passer la pilule des attaques avec ou
sans eau.

L'aile villepiniste se revendique d'un certain
héritage gaulliste. Cela voudrait dire plus social
dans la bouche des journalistes. En fait, le gaullis-
me a été surtout l'expression politique de la droite
après la guerre dans une situation exceptionnelle de

croissance économique, avec un poids très impor-
tant de la classe ouvrière et du PCF dans la vie poli-
tique. L'aspect social vient surtout des concessions
faites à la classe ouvrière pour gagner la paix socia-
le. Ceci s'est fini avec mai 68. Aujourd'hui, si
Villepin  surfe sur son image humaniste, c'est sur-
tout parce que le néolobéralisme n'a plus bonne
presse. Une partie de la bourgeoisie parie donc sur
cette carte pour être aux affaires. Pas de hasard non
plus à ce que les affaires Woerth Bettencourt soient
balancées maintenant alors que Sarkozy est politi-
quement affaibli. Ils se tirent dans les pattes, testent
leurs résistances respectivement face aux tribunaux
et à l'opinion. 

Une crise de représentation
politique pour la classe

capitaliste
Le problème pour les classes dirigeantes, et cela

s’est largement accentué avec la crise, c’est que le
fossé devient tels entre leur camp et celui d’une
majorité de la population qui vit de plus en plus
mal, c’est qu’il n’ont pas de couches intermédiaire
pour faire le lien avec une majorité de travailleurs
et de la population. Et comme une partie des clas-
ses moyennes est également attaquée, c’en devient
un véritable casse-tête.

D'une autre manière, les
candidatures de DSK

pour le PS ou d'Aubry
et Royal sont elles
aussi l'expression
d'autres tactiques et

d'autres soutiens
des capitalistes
pour faire payer

le plus ou
moins vite la

crise aux tra-
vailleurs et
à l'ensemble
de la popu-
lation. Au
fond, tout
ceci s'ex-

plique par le
fait que le sys-
tème capita-
liste va de
crise en

crise. Les
répercussions

économiques et
sociales sont énor-

mes. Elles se transfor-
ment parfois en crise

politique, lorsque les classes, celle des
capitalistes et celle des travailleurs entrent en lutte
frontalement. Les partis sont l'expression politique
dans le capitalisme des intérêts divergents de ces
classes. Or si les capitalistes n'ont pas de „bons“
outils idéologiques et politiques, ils sont plus fai-
bles. C'est le cas aujourd'hui. Cet affaiblissement
peut être un atout pour les travailleurs pour réussir
à renverser le capitalisme. Quelque soit le remanie-
ment ou les démissions, l'affaiblissement sera utile
pour le camp des travailleurs seulement si nous lut-
tons et nous dotons d'un outil pour défendre nos
intérêts politiques.

Nous pouvons exploiter ces hésitations des
classes dirigeantes, d(autant qu’elles vont se multi-
plier si nous renforçons notre camp. Le grand patro-
nat joue toujours la carte Sarkozy, officiellement,
mais rien ne dit que cela tiendrait si la protestation
sociale s’amplifiait. Il y a un élément tellement
avanturiste chez Sarkozy et sa clique, on a encore
pu le voir récemment, que la peur de ne pas pouvoir
le contrôler pourrait prendre le dessus. 

Leila Messaoudi 
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Certes l’unité affichée contre
le gouvernement et Sarkozy pré-
tend répondre à l’aspiration de
nombreux jeunes et de tra-
vailleurs. En réalité ce sont surtout
les jolies phrases creuses et les
manœuvres d’appareil qui sont à
l’ordre du jour. 

L’unité mais sans
le mode d’emploi. 

Tel pourrait être le bilan du
débat de clôture de l’université
d’été de la Fase. Face à des mili-
tants de base ne voulant visible-
ment pas pour 2012 d’un retour
classique du PS au pouvoir, les
ténors de l’opposition de gauche
n’ont pu réellement que réciter un
credo bien connu : il faut être uni
contre Sarkozy. Mais leurs contra-
dictions paraissent incontournables. Face au
représentant du NPA qui récusait toute alliance
avec le PS et défendait l’unité contre l’alternance
du PS, la Fase avec Clémentine Autain déclare
que «c’est de notre unité que dépendra notre rap-
port avec le Ps, pas le contraire». 

Quand on ne veut pas couper le lien avec le
PS…on prétend s’unir pour peser sur lui. Par
Quand il s’agit de construire l’unité sur le terrain
sans attendre 2012, elle passe à la trappe et res-
semble plus à un vœu pieux. D’autant plus quand
on met en perspective la volonté de préparer en
même temps 2012.:: 

Ecologistes : grand écart
électoral

L’union entre Europe écologie et les Verts se
fait surtout de manière aprogrammatique et pure-
ment électoraliste. Derrière l’idée de la candida-
ture d’Eva Joly qui semble être autant rassem-
bleuse qu’horripilante pour les socialistes, les
débats qui restent à mener sont parlants d’eux-
mêmes : certes le numéro 2 des Verts affirme que
«la ligne du (futur) parti est celle du Vert depuis
toujours, radical, qui conteste le libéralisme et le
capitalisme». Alors que penser de Cohn Bendit
qui prétend élargir au Modem et qui n’a pas hési-
té à affirmer à Nantes l’été dernier qu’«il ne faut
pas désespérer les militants qui ont rejoint Europe
Ecologie. Ils ne nous ont pas rejoints pour la ligne
anti-capitaliste, c'est un discours dont plus per-
sonne ne comprend la signification». Impossible
de construire une unité d’action contre la réforme
des retraites avec une telle base ! 

Le front de gauche ou
front électoraliste 

Le PCF, le PG et la Gauche unitaire quant à
eux ont lancé à la fête de L'Humanité l'idée d'une
"pacte d'union populaire", "programme partagé"
dans l’optique de 2012. Le but affiché par le pre-
mier secrétaire du PCF ? Conjuguer le program-
me pour 2012 au développement des mouve-
ments sociaux et attirer les forces sociales, asso-

ciatives et syndicales. «Nous ne cherchons pas à
rassembler l'extrême gauche» mais à «remettre
au centre de gravité de la gauche les défis dont
elle n'aurait jamais dû se détourner» pour obtenir
une «majorité de gauche» en 2012, a déclaré der-
nièrement Pierre Laurent. 

Malgré ses grandes déclarations, le PCF ne
fait aucune proposition pour «développer les
mouvements sociaux». Une partie des tra-
vailleurs et des jeunes attend pourtant des propo-
sitions pour faire avancer les luttes et gagner. Et
dans ce sens, le refus de s’adresser au NPA traduit
aussi cela. Ils ne veulent pas vraiment construire
l’unité des travailleurs et de leurs organisations de
la base au sommet pour briser les attaques du
gouvernement notamment celle sur les retraites.
Alors Pierre Laurent préfère des formules habiles
pour souligner sa volonté de renouveler une fois
de plus une politique d’alliance et de grandes
manœuvres avec le PS. 

Et derrière l’unité affichée entre le PCF et
Mélenchon se développent déjà les concertations
techniques : en échange de la candidature de
Mélenchon aux présidentielles, le Pc attendra les
premières places pour les législatives. 

Comment dans ces conditions ne pas laisser
la part belle au PS ? Lequel peut ainsi sans ver-
gogne surfer sur la reprise d’offensive de la clas-
se ouvrière contre Sarko en assurant qu’en 2012
le PS élu rétablirait l’âge légal de départ à la
retraite à 60ans et qui défend «une réforme
concertée sur les retraites», comprendre une
attaque contre les travailleurs mais avalisée par
les directions syndicales. Car rétablir l’âge de
départ à la retraite, ne revient surtout pas à abais-
ser le nombre de trimestres pour une retraite à
taux plein ! N’oublions pas d’ailleurs qu’Aubry
en janvier dernier récusait la retraite à 60 ans et
parlait de «retraite à la carte» ! 

Pas très lutte de classes, non ? Plus que jamais
se démontre la nécessité pour la classe ouvrière
de se construire un véritable parti indépendant de
la bourgeoisie et de ses alliés. 

Geneviève Favre

Gauche officielle : 
unité de façade et grandes
manœuvres.
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Economie capitaliste : nouveau modèle 
ou continuité ?

Depuis le début du second tri-
mestre 2010 en France 26
200 emplois ont été crées

dont 24 000 dans les seuls secteurs
marchands,17200 postes ont été sup-
primés dans l’industrie, 6200 dans la
construction ainsi qu’encore 10000
au moins dans l’enseignement en
cette rentrée. La crise est donc tou-
jours là même si les licenciements
ralentissent et que la récession est
terminée pour des pays comme la
France qui sont entrés dans une sta-
gnation ou une croissance très faible.
La France s’en sort mieux que ses
voisins européens grâce au système
de protection sociale qui a joué le
rôle d’amortisseur alors qu’il s'atti-
rait les reproches des économistes.
Le PIB a moins baissé (contraire-
ment à des pays comme
l’Allemagne -5% en 2009) et l’en-
dettement de l'État reste dans la
moyenne européenne. Les entrepri-
ses du CAC 40 ont même doublé
leurs profits au premier semestre.

Et pourtant on devrait se serrer la
ceinture, travailler plus longtemps.. ? 

Reprise ou pas
reprise ?

La crise a révélé les surcapacités
de production qui ne cessent d’aug-
menter. La crise de la demande et la
chute du commerce mondial ont
provoqué un effondrement histo-
rique du taux d’utilisation des capa-
cités de production. Ce taux est
tombé à 70% aux Etats-Unis et dans
la zone euro. 

De plus les investissements mas-
sifs dans les pays émergents renfor-
cent encore les capacités de produc-
tion mondiale. Dans les pays avan-
cés, la désindustrialisation s’accen-
tuera pour détruire les capacités de
production et amènera des licencie-
ments. Ces nouveaux chômeurs
viendront gonfler le pourcentage qui
a dépassé la barre des 10 aux Etats-
Unis et en Europe, ce qui va encore
affaiblir la demande. De plus nos
économies avancées créent désor-
mais surtout des emplois précaires,
et mal rémunérés et les hauts reve-
nus comme dans le high-tech ne
compensent pas cela. Les ménages
donnent la priorité au désendette-
ment et il semblerait que la consom-
mation des ménages américains,
moteur économique baisse. 

La déflation, c’est donc l’énor-
me menace qui pèse sur les pays
avancés. Si dans un premier temps la

baisse des prix est agréable aux
consommateurs, la déflation est un
poison mortel. C’est un cercle
vicieux qui s’auto-entretient, et qui
détruit la valeur du travail et la
valeur des marchandises. 

Les politiques monétaristes ont
su casser l’inflation. On constate
aujourd’hui que la politique moné-
taire ne peut rien contre la déflation.
Certains avancent les crédits à la
consommation comme une solution,
qui rappelle un modèle à l’américai-
ne basé sur la financiarisation et
l’endettement qui nous a conduits
aux subprimes qui ont déclenché la
crise. La solution est bien sûr une
embauche massive qui résoudrait les
problèmes de cotisations dans la
sécurité sociale et ferait augmenter
la croissance via la consommation.
L'investissement dans les domaines
productifs et de construction plutôt
que dans la spéculation serait aussi
positif mais c'est incompatible avec
les profits à cours terme que deman-
dent les actionnaires et les patrons. 

Les pays émergents ne joueront
pas non plus le rôle de locomotive
pour tirer les pays riches. La Chine
par exemple consacre l’essentiel de
son plan de relance à son marché
intérieur et développe une classe
moyenne. Mais elle ne pourra absor-
ber la surproduction mondiale. Pour
ces raisons les économies fortes
développées seront sûrement en sta-
gnation pour quelque années sous
réserve de solution des Etats et
quelques pays resteront dans la
récession et seront contraints à des
plans d’austérité. 

Tendance générale,
vers une nouvelle

crise ? 
Le stock de liquidités, qui repré-

sentait 7% du PIB mondial en 1990,
dépasse les 18% aujourd’hui. Pour
autant, la liquidité continue d’aug-
menter à un rythme effréné. Mais
l’inflation ne s’est pas manifestée. 

Ces liquidités servent d’abord
aux Etats, pour financer les déficits
qui ont permis le sauvetage de l’éco-
nomie de marché. Elles sont utili-
sées, comme avant, à spéculer sur
les marchés des actifs : dans les
matières premières, les sources d’é-
nergie, les actions. 

La conséquence de ces investis-
sements spéculatifs, c’est la possible
formation de nouvelles bulles. Il y a

aussi une bulle sur les matières pre-
mières. Les spéculateurs achètent en
masse et attendent pour revendre à
meilleur prix. Les producteurs
vident leurs stocks pour assurer les
ventes, la pénurie s’installe malgré
une surabondance et les prix flam-
bent. Avec les ravages des incidents
climatiques, des famines éclateront
et peut être des guerres pour les res-
sources. Les bulles sont souvent arti-
ficielles et chacun essaye d’en profi-
ter avant qu’elles n'éclatent mais les
marchés sont nerveux, et les bulles
vont éclater de plus en plus vite
entrainant de nouvelles crises.

Nouveaux rapports
de force

L'axe Etats-Unis-Chine se ren-
force par intérêt commun mais la
concurrence est acharnée. La mon-
naie chinoise reste alignée sur le dol-
lar, qui se dévalorise, ce qui fait les
affaires des deux pays. La Chine
continue de financer les déficits
américains, et les classes moyennes
américaines sont les plus grosses
clientes de la Chine.  

Les Américains ont essayé en
mars une confrontation multidimen-
sionnelle (ventes d'armes à Taïwan,
rencontre Obama-Dalai Lama,
Affaire Google) pour extraire une
réévaluation du yuan mais les
Chinois leur ont rappelé qu'ils res-
taient leurs créanciers.  Les Etats-
Unis ont dû se retirer pour éviter la
menace chinoise de vendre massive-
ment les bons du trésor américain

.Le Japon, dont l’économie se traîne
déjà depuis vingt ans dans la défla-
tion, et dont la stratégie tournée vers
l’exportation s’est effondrée avec
cette crise. Le Royaume-Uni a laissé
filer la Livre, l’Espagne, l’Irlande, et
plusieurs pays de l’est-européen sont
dans une situation dramatique. Le
«modèle espagnol», basé sur l’en-
dettement, la filière construction-
immobilier, et la consommation des
ménages, s’est écroulé. L'Allemagne
se voit enregistrer la plus grosse
chute de PIB depuis la seconde guer-
re mondiale ! Le nouveau gouverne-
ment Merkel l’a bien compris : les
premières décisions de l’alliance au
pouvoir ont consisté à soutenir le
pouvoir d’achat des allemands…et à
laisser filer les déficits. Dans ce
contexte la zone euro est mal placée
avec une monnaie surévaluée. Le
commerce mondial n’a pas repris
son niveau d’avant crise. Nous
allons subir encore les conséquences
de la crise pendant un bon moment.
L'université du Medef s'est ouverte
sous le nom de ''l'étrangeté du
monde, mode d'emploi''. Ils ne com-
prennent peut être pas leur système
mais nous, nous essayons d'anticiper
les problèmes et nous savons qu'il
faudra  nous battre face aux gouver-
nements aux services des riches et
des patrons. Seule une économie
planifiée, contrôlée par les tra-
vailleurs pour leurs besoin nous per-
mettrait d'éviter de passer de crise en
crise. 

Mathias louis

Le Sarkozysme au lycée :
applications.

Pour s’attaquer au problème des lycées dits en
difficulté, le gouvernement a lancé en cette rentrée
un ensemble de nouveaux dispositifs dans certains
établissements.

Le plus court : le flic à l’école ou tout simple-
ment la présence d’un individu dans les établisse-
ments pour surveiller, enregistrer les dénonciations,
et plus si besoin…?

Un nouveau sigle : CLAIR (Collèges et Lycées
pour l’Ambition l’Initiative et la Réussite): faisant
le constat de l’échec des ZEP, le gouvernement à
décidé de sortir carrément certains bahuts de la
règle générale. En pratique, cela veut dire que les
profs seront recrutés sur profil par le proviseur et le
recteur (plus moyen de s’y faire muter), qu’ils
devront signer des lettres individuelles de mission
(et qu’ils seront évalués sur le respect de celles-ci).
Pour les élèves (et les profs), la charge de préfet des
études est créée (elle vient des établissements des
jésuites). Celui-ci reprend une bonne partie des mis-
sions des CPE mais se trouve rattaché à la direction
tout en gardant son statut de prof avec une éven-
tuelle prime. Et, vous l’aurez compris, sans aucun
moyen supplémentaire.

Pas besoin d’attendre les dégâts : à bas l’ordre
sarkoziste, suppression du dispositif CLAIR.

Vers une reprise... des plans de licenciements ?
Ici, Teleperfomance qui a annoncé la suppression

d’un tiers de ses effectifs cet été.
(photo Sud-Teleperformance)

Nouvelles menaces
sur les tarifs 
de l’électricité

L'augmentation des tarifs de l'électricité au 15
août de 3 % en moyenne n'est rien en prévision 

des futures hausses. Le texte de la loi NOME
(nouvelle organisation du marche de l'électricité)
est en cours d'examen au Sénat. La version adop-
tée en première lecture, le 15 juin par les députés
ouvre la voie à l'envolée des tarifs. Comme la
concurrence ne fonctionne pas (car 97 % des fran-
çais restent fidèles au fournisseur historique EDF),
cette loi obligerait EDF à céder jusqu'à 25% de son
électricité, d'origine nucléaire, à un prix proche de
son coût de revient à ses concurrents 5 Direct éner-
gie, GDF-Suez, Powéo...)  selon un mécanisme
baptisé  "accès régulé à la base"(ARB). Le problè-
me c'est que tout en les maintenant, le texte modi-
fie le mode de fixation des tarifs réglementés. Il les
indexe sur cet accès régulé, autrement dit sur le
prix  auquel les fournisseurs  concurrents achète-
ront l'électricité à EDF. Selon la CRE
(Commission de régulation de l'énergie )

le mégawatheure d'origine nucléaire revient à
environ 31€ à EDF qui se propose de le revendre 

à 42€ à ses concurrents. Sur cette base de 42€,
les tarifs réglementés vont augmenter de 11,5%
dès 2011 si la loi est promulguée. Puis de 3,5% par
an jusqu'en 2015. Telle qu’elle est prévue la loi
entraînera une montée des tarifs malgré les démen-
tis du gouvernement. Ceci va profiter à EDF qui
engrangera des profits. Les consommateurs, eux,
paieront plus, au nom de la concurrence.

Seule une nationalisation des secteurs clés de
l'énergie et ceci sous le contrôle de la population
pourra garantir un accès à l'énergie pour tous, à un
prix raisonnable, tout en respectant l'environne-
ment. En planifiant les besoins, en améliorant l'ha-
bitat nous pouvons réduire nos consommations
d'énergie et fermer les centrales nucléaires pour les
remplacer par des énergies propres. 

Bertrand Démarez

Éducation : le gouvernement poursuit et approfondit
son offensive.

La rentrée scolaire 2010 est
marquée par la mise en place
de toute une série de «réfor-

mes» dans un contexte de suppres-
sion de postes d’enseignants.

Sur la question des suppressions
de postes, le gouvernement a beau-
coup joué de l’argument démogra-
phique, hors, ironie de l’histoire, la
DEPP (Direction de l'évaluation, de
la prospective et de la performance)
dépendante du ministère, annonce
que les effectifs ont augmenté de
14.000 élèves dans le primaire et de

39.200 dans les collèges et lycées en
cette rentrée et que la hausse va se
poursuivre en 2011. La tension pré-
visible dans de nombreux secteurs
va évidemment s’accroître avec le
maintien des suppressions d’em-
plois. Les cas de remplacements non
effectués, d’élèves sans enseignants,
de classes surchargées ne peuvent
que se multiplier.

Mais le gouvernement étant aux
abois pour tenir sa logique budgétai-
re, il a recours à toutes les «astuces»
possibles et imaginables grâce à ses

nouveautés. La réfor-
me du lycée général en
est un bon exemple
avec une diminution
du temps de cours
pour les élèves de
seconde notamment
en sciences (réduction
des TP), langues… Au
lycée pro, le nouveau
système de calcul des
heures de cours attri-
buées aux établisse-
ments a ainsi permis
de supprimer une
bonne partie des cours

en groupe (dédoublements) dans un
cadre d’autonomie (ce sont les
lycées qui ont dû décider quelles
matières ne se faisaient plus en grou-
pe).

Du côté des enseignants, il y a
évidemment l’application du nou-
veau système d’entrée dans le
métier, sans préparation, en effec-
tuant plus d’heures de cours que
deux stagiaires de l’ancien système.
Evidemment, un bon paquet de pos-
tes sont récupérés au passage.  Avec
ce qui passe, il est net que le gouver-
nement n’essaie même plus d’entre-
tenir la fiction d’un quelconque
souci pour le service public d’éduca-
tion. La situation de ces nouveaux
profs sera évidemment très dure
pour eux-mêmes mais aussi pour les
élèves (et s’il y a des démissions,
c’est toujours ça de gagné). 

Pour les usagers, il ne faudrait
tout de même pas oublier la mise en
place d’un livret de compétences,
très en phase avec l’idéologie néoli-
bérale présente dans une partie de la
bourgeoisie française. Un livret où le
jeune va pouvoir lui-même, sur un

serveur, indiquer l’ensemble de ses
activités scolaires et extra-scolaires
pour pouvoir se valoriser auprès
d’hypothétiques futurs employeurs
et en même temps faire gagner du
temps à la police et au patronat pour
constituer sa fiche.

Faire la liste de tous les délires
sarkozystes en matière d’éducation
remplirait entièrement notre journal.
Mais le fait que le gouvernement
frappe à bras-raccourcis est évident,
même pour l’essentiel des bureau-
craties syndicales. La mobilisation
du 6 septembre lancée par le SNES
et rejointe dans certains par SUD et
la CGT n’était pas à la hauteur. Mais
il ne s’agit plus ici d’une question
purement corpo ou sectoriel. Les
capitalistes s’attaquent à l’ensemble
du monde du travail et donc à tout ce
que les travailleurs ont encore
comme droits. Il est urgent de tra-
vailler à la jonction des luttes de l’é-
ducation avec l’ensemble du monde
du travail, pour bâtir une véritable
éducation débarrassée de la tutelle
capitaliste.

olivier ruet
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La grève générale est à
l’ordre du jour !
La taille des manifestations

de septembre ne laisse
aucun doute : la politique

de Sarkozy est massivement
rejetée et ce rejet ne se limite pas
à la question des retraites. Sa
réforme est un point central de sa
politique mais les attaques contre
les travailleurs, les jeunes, les
habitants des quartiers populaires
ne se limitent pas à cela. C’est
contre toute une situation que se
déroulent les mobilisations.

Dans un sondage récent cité
par Le Monde, 87% des 18-24
ans et 80% des salariés sont cont-
re la réforme. Tout le problème
est de transformer ce refus en
action et de savoir quelles actions
sont appropriées.

Sarkozy avait été choisi par
la grande bourgeoisie pour en
finir avec toute une série d’ac-
quis sociaux, et pour faciliter les
politiques patronales. Cela
demandait de renforcer le carac-
tère autoritaire du pouvoir prési-
dentiel, une tendance qui avait
déjà commencé à se dessiner au
début des années 2000. D’un
côté les luttes ont été de plus en
réprimées, l’arrogance du gou-
vernement se retrouvant dans la
violence de plus en plus impor-
tante de la police. Une arrogance
et une violence pour proteger
leurs amis patrons et grands
actionnaires. 

Sarkozy et son gouverne-
ment ont mené toute une poli-
tique en faveur des riches (bou-
clier fiscal, baisse de cotisations,
suppression de la taxe profes-
sionnelle, de dizaines de milliers
d’emplois dans la fonction
publique…) qui a bien sûr parti-
cipé à creuser les déficits. Et
maintenant, c’est dans les poches
des travailleurs que le gouverne-
ment veut récupérer les milliards,
pour renflouer un déficit qui
n’est pas le notre. 

La colère qui s’est accumulée
donc dépasse largement la ques-
tion des retraites ou d’autres
mesures isolées. Et c’est cette
colère, ce rejet de toute une poli-
tique qui peut être le moteur
amenant à un mouvement d’en-
semble et peut être une grève
générale. Une erreur serait de se
limiter à la seule question du rejet
de la réforme des retraites même
s’il s’agit du point de départ et
que c’est un  mot d’ordre fédéra-
teur.

C’est cet élément politique
qui, s »il se renforce, peut deve-
nir le moteur qui amène à une
grève générale.

La nécessité de
construire cette
lutte d’ensemble

Bien sûr, en France, les
attaques qui vont suivre n’ont
pas encore été évoquées, et le
terme de «rigueur» est banni par
l’ensemble des membres du gou-
vernement. Mais ne soyons pas
dupes. Après les retraites, ce sont
les attaques sur la Sécu, sur les
contrats de travail, les coupes
budgétaires dans les services
publics, avec toujours l’augmen-
tation du chômage et les vagues
de licenciements… Ainsi, une
défaite sur les retraites est inenvi-
sageable pour le gouvernement
Sarkozy car cela paralyserait
tous ses sales coups à venir..

Et c’est à l’échelle de toute
l’Europe que sont lancés les
plans d’austérité. Sarkozy ne
peut donc reculer sans risquer de
créer une situation instable dans
les autres pays. Ce sont tous les
gouvernements européens qui
vont s’épauler les uns et les aut-
res.

Il faut tenir compte de ces
éléments dans la construction du
rapport de force. Sans un blocage
important et prolongé de l’éco-
nomie, le gouvernement ne céde-
ra pas. C’est en partie aussi pour
éviter cela que des partis comme
le PS préfèrent dire qu’ils revien-
dront sur la réforme en 2012 sans
donner évidemment une seule
garantie. D’autres comme Attac
avancent l’idée d’un référendum,
autre piège quand on sait que
l’ambiance parmi les travailleurs
et la jeunesse est de plus en plus
combative.

L’idée d’une grève générale

en France est largement marquée
par mai 68 et ses 10 millions de
grévistes. Il est peu probable
d’assister à une situation iden-
tique. La précarité, le faible
degré d’organisation des tra-
vailleurs pèsent négativement. Et
à cette époque, la perspective du
socialisme était largement majo-
ritaire chez les travailleurs,
comme une alternative au capita-
lisme qui était atteignable.

Construire la lutte
actuelle comme

une étape
Les prochaines journées de

mobilisation vont donner la pos-
sibilité d’être encore plus nomb-
reux, de généraliser les mots
d’ordre contre le gouvernement,
les patrons, le capitalisme. Ce
doit être le moment de populari-
ser de manière concrète la néces-
sité d’une grève génarle sans en
faire un slogan creux.

Ce peut être l’occasion de
faire des actions de masse, de
blocage d’entreprises… Ce doit
être aussi l’occasion de commen-
cer à construire des comités
ouverts aux travailleurs, aux jeu-
nes, à la population pour discuter
ensemble des actions et des
moyens à mettre en place pour
construire un mouvement d’en-
semble. La nécessité d’une grève
à l’échelle européenne doit éga-
lement être popularisée.

Il est possible que voyant le
rapport de force encore en notre
défaveur, une majorité de tra-
vailleurs ne pensent pas utile de
s’épuiser dans un mouvement
qui n’est pas encore assez fort
pour vaincre. Même si c’était le
cas, le mouvement actuel n’est

qu’un début
dans une situa-
tion dominée
par la crise et
ses conséquen-
ces et l’affai-
blissement de
Sarkozy. La
lutte doit être un
moyen de
contribuer à
organiser cette
colère et à lui
donner une per-
spective, même
si elle est encore
lointaine, celle
de renverser le
cap i t a l i sme ,
celle d’une
société socialis-
te ou ce seront
les travailleurs
qui gouverne-
ront et non ces
laquais du capi-
tal.

AR

AValréas (Vaucluse), la réouverture
de la maternité reste en suspend.
Après la fermeture durant l’été

2009, deux années de combat et trois déci-
sions de justice favorables au maintien de
la maternité, cette dernière doit rouvrir ses
portes. 

Implantée sur un bassin de vie de près
de 65000 habitants, réalisant près de 340
accouchements par an, cette maternité est
essentielle pour la région, sa fermeture
oblige les futures mamans à prolonger leur
trajet de 40 minutes pour atteindre les hôpi-
taux de Montélimar ou Orange, certaines
se retrouvant à plus de 1h30.

Cette fermeture fait suite à une décision
de l’Agence Régionale de Santé (ARS) de
2008 pour des raisons de sécurité. Les
associations de soutien, accompagnées par
la population et les élus, avaient alors atta-
qué en justice cette décision devant le tribunal
administratif de Nîmes qui, par trois reprises, a
donné raison au maintien de la maternité pour
cinq ans.

Mais, Roselyne Bachelot a fait appel, et
replonge la maternité dans le sursis. Venue inau-
gurée un nouveau service de gériatrie à
Montélimar (Drôme), Roselyne Bachelot a été
interpellée par le comité de soutien, venu mani-
fester en nombre. Une délégation a été reçue par

une collaboratrice qui a répondu : «nous faisons
appel pour faire jurisprudence».

Dans ces conditions de sursis, difficile de
recruter du personnel pour relancer la maternité.

Cette fermeture est à mettre en parallèle avec
d’autres hôpitaux menacés en Drôme Ardèche,
notamment ceux de Die, Aubenas ou Privas,
créant ainsi de véritables déserts médicaux, et
plaçant certaines populations à plus de deux heu-
res du premier hôpital.

Mathieu Sauvan

Enormes manifestations du 7 septembre, ici
un cortège à valenciennes

Maternité de Valréas : 
Bachelot méprise les populations
rurales.

La manifestation à Paris a rassemblé des dizaines de
milliers de personnes (la CGT avançant le chiffre de 270

000), dans une ambiance assez combative. Le début
d’un mouvement d’ensemble ?

Affaire Woerth-Bettencourt
De fidèles valets

Woerth, c'est le «ministre du travail, de la
solidarité et de la fonction publique». Ça a
l'air d'une blague alors que les affaires qui se
dévoilent en rafale le montrent plutôt en
ministre du capital, de la corruption et des
intérêts du patronat, ce qui est tout à fait cohé-
rent avec la politique qu'il mène actuellement
avec le gouvernement de Sarkozy.

Le gouvernement mont-
re qui il sert

Ses collègues de l'UMP dressaient de
Woerth un portrait d'homme rigoureux et
intègre. Mais son CV oubliait de mettre en
avant ses fonctions de trésorier de l'UMP,
fonction pour laquelle il convient surtout d'ê-
tre corrompu, servile et dissimulateur. Ni non
plus ses fonctions de cadre dirigeant dans de
grandes entreprises (ça devient une constante
parmi les membres de ce gouvernement).
Woerth est donc comme un poisson dans
l'eau pour grenouiller parmi patrons et bour-
geois. A la clé, ces fameuses enveloppes
contenant des centaines de milliers d'euros en
liquide pour financer les campagnes de
l'UMP et de Sarkozy. Elles achètent claire-
ment la fidélité de ces soi-disant dirigeants de
l'état qui se révèlent avant tout de serviles
laquais. En retour, Woerth a multiplié les
cadeaux : 100 millions d'euros d'exonération
fiscale en 4 ans pour Bettencourt, colifichets
à son gestionnaire De Maistre, qui donne au
passage un poste pour sa femme dans l'entre-
prise gérant cette fortune, domaines publics
bradés aux requins des courses de chevaux,
cadeau de 27 millions dans la succession
César.

Les masques tombent
Au-delà du fonctionnement délirant d'une

grande bourgeoisie qui jongle avec les
milliers et les millions d'euros selon ses capri-
ces, ce sont les liens indissolubles de l'Etat et
du patronat qui apparaissent dans cette affai-
re. Les médias ont davantage mis en épingle
Bettencourt que les liens privilégiés que
Woerth entretient avec Sérigny. Pourtant,
l'action de ce conseiller de Woerth démontre
aussi le caractère anti-ouvrier de sa politique.
Il est cadre d'une société d'investissement
financier qui a organisé avec la direction la
fermeture de l'usine Molex dans le Tarn et le
licenciement de ses représentants syndicaux.
Et ce Sérigny a aussi un CV bien fourni :
copain de De Maistre, et cachetonnant dans
divers conseils d'administration ou de sur-
veillance aux côtés du mari de la ministre

Pécresse ou de Robert Peugeot, autre grand
financier de l'UMP, que Woerth a également
décoré de la légion d'honneur.

Classiquement, on veut nous faire croire
que le gouvernement est un organe impartial
indépendant des classes sociales. Cette affai-
re montre bien ce qu'il en est : l'Etat est un
instrument au service de la bourgeoisie, aussi
bien dans la gestion mesquine de ses intérêts
petits et grands que dans l'application d'une
politique visant à préserver à tout prix le capi-
talisme et ses profits.

Une politique de classe
anti-ouvrière

Dans le contexte de crise actuelle, le dur-
cissement de la politique anti-ouvrière par
l'Etat est inévitable. La bourgeoisie n'entend
plus laisser la moindre miette à la classe
ouvrière. Evidemment, le projet de loi sur les
retraites est un élément central de cette poli-
tique en France. Il est d'autant plus intéressant
de constater que le ministre qui le porte n'est
qu'un larbin parmi les autres, prêt à toutes les
compromissions, flagorneries et mensonges
pour servir la grande bourgeoisie. Surtout, la
politique qu'il mène fait payer à la classe
ouvrière le prix de la crise, en détruisant les
services publics et leurs emplois, en cassant
la retraite pour diminuer les pensions versées
aux travailleurs, en supprimant l'ensemble
des acquis sociaux. C'est ce qui permet au
gouvernement de multiplier les cadeaux au
patronat et à la bourgeoisie, ouvertement par
une politique d'exonérations massives du
patronat, ou de façon plus dissimulée par tout
un ensemble de mesures fiscales qui font que
ce sont les plus riches qui finalement paient le
moins d'impôts (les impôts payés par
Bettencourt, première fortune de France, cor-
respondent à 9% de ses revenus, alors que
son patrimoine est d'au moins 15 milliards
d'euros !).

Mais la publicité faite à cette affaire fra-
gilise ce gouvernement. Sarkozy ne peut pas
virer Woerth en pleines «négociations» sur
les retraites. Cette affaire a été dévastatrice
pour la propagande gouvernementale. Alors
que la classe ouvrière vient de montrer son
opposition résolue à ces projets en même
temps que sa capacité à se mobiliser, c'est
l'occasion pour l'ensemble des travailleurs
d'entrer dans une grève générale pour stopper
cette politique.

Pascal Grimbert

Les fermetures de maternité se sont
multipliées ces dernières années (Ici,

Gueret, dans la Creuse)
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Le projet de loi sur les retraites
représente une attaque consi-
dérable contre une grande

majorité de la classe ouvrière.
Malgré le fait que 70% des français
se déclarent contre le projet de loi
Sarkozy/Woerth qui vise à repous-
ser l’âge légal de la retraite de 60 à
62 ans, le gouvernement continue
de s’obstiner et cherche le passage
en force. Rien d’étonnant car pour
les capitalistes, cette attaque com-
porte de véritables enjeux, et permet
une fois de plus de casser un des
principaux acquis des travailleurs.  

«La faute 
à la crise ?»

Un des arguments de la bour-
geoisie pour justifier la nécessité de
s’en prendre aux  régimes actuels
des retraites est celui du contexte
économique et de la dette publique
qui ne cesse de se creuser. Mais ce
que nos classes dirigeantes oublient
de nous préciser c’est qu’elles sont
les seules responsables de cette
situation. Certes, obsédées par le
profit immédiat, elles ne voient pas
plus loin que le bout de leur nez et
n’avaient certainement pas anticipé
l’ampleur de la crise économique
qui touche l’ensemble des pays du
monde depuis l’automne 2007.
Mais dans ces circonstances, elles
n’ont pas hésité à verser des
milliards aux banques, responsables
de la crise, afin de leur éviter la
faillite. 

Ainsi dans de nombreux pays
en Europe, on entend la mise en
place de plans de rigueur qui se tra-
duisent par toute une série d’at-
taques. Sous la pression du FMI, la
Grèce fait reculer le nombre d’an-
nuités de 5 ans d’ici 2015 (63 ans) ;
l’Espagne et l’Allemagne vont faire
passer l’âge de départ à 67 ans !

Dans un tel contexte, Sarkozy
ne peut pas reculer car il enverrait
un signe de faiblesse bien trop
important vis-à-vis des autres gou-
vernements européens. Quand il
s’agit de faire passer les attaques,
les capitalistes n’hésitent pas à se
serrer les coudes ! C’est donc facile
de coordonner la mise en place de
mesures d’austérité et de faire croi-
re que tout cela est inévitable.

Rassembler ses
troupes

Ayant annoncé dès son élection
la nécessité de réformer les retraites
comme un élément central de son
programme, il s’avèrerait compli-
qué aujourd’hui de faire machine
arrière et il doit démontrer à la bour-
geoisie qu’il est en mesure de tenir
cette réforme. 

De plus, il est évident que les
capitalistes cherchent définitive-
ment à en finir avec un système de
retraite par répartition qui les empê-
chent de spéculer sur les milliards
qu’il contient. Woerth nous dit que
seul un allongement du temps de
cotisations pourra « sauver » un
régime de retraite par répartition
mais ce n’est que pur mensonge.
Cela conduira seulement à baisser
le niveau des pensions versées aux
retraités qui bien souvent ne pour-
ront plus rester au boulot jusqu’à
l’âge de 67 ans, ni obtenir une
retraite à taux plein. D’autant plus
que le taux d’emploi des seniors
(55-64 ans) est aujourd’hui de 38%
en France. 

Cette baisse des pensions ver-
sées aux retraités poussera les tra-
vailleurs qui le peuvent à cotiser
dans des assurances privées pour

compléter leur maigre revenu, ce
qui satisfait le Medef qui demande
de «dynamiser la capitalisation»
dans le système des retraites. S’ils
n’en ont pas les moyens, ils seront
contraints pour vivre de trouver des
petits boulots pour pouvoir boucler
leur fin de mois.  

Priver 
les travailleurs
d’une retraite

décente
Si la loi est votée, alors les

conséquences seront dramatiques
car beaucoup de travailleurs n’accè-
deront jamais à une retraite décente.
Et comme toujours dans ce genre
d’attaque, ce sont les plus précaires
qui en souffriront le plus. 

Les femmes seront particulière-
ment touchées.  Les chiffres offi-
ciels montrent que 44% des femmes
contre 86% des hommes ont réussi
à valider une carrière complète.
Tout allongement de la durée de
cotisation, ou report de l’âge de
départ, se traduira, surtout pour les
femmes, par un départ encore plus
tardif et une décote encore plus
importante. Dans la même logique,
le gouvernement prévoit la suppres-
sion de la retraite au bout de 15 ans
pour les femmes mères de 3 enfants
travaillant dans la fonction
publique. 

Le travailleur astreint à des tra-
vaux pénibles pourra partir en
retraite à l’âge de 60 ans seulement
s’il arrive à faire reconnaître un cer-
tain taux d’incapacité (passé de 20 à
10% après les dernières annonces
de Sarkozy) après avis d‘une com-
mission. La pénibilité qui ne sera
plus reconnue dans un secteur ou
une activité mais qui sera prise en
compte de manière individuelle Il
s’agit également, pour continuer
d’affaiblir la classe ouvrière et ren-
forcer la division, d’individualiser
les parcours de chaque travailleur. 

En plus de ces enjeux, l’attaque
sur les retraites permet aussi aux
classes dirigeantes de tester les
capacités de résistance de la classe
ouvrière et de tenter de lui infliger
une défaite, en affichant clairement
sa domination. Mais nous étions 2,7
millions dans les rues le 7 septemb-
re et cette mobilisation confirme la
détermination des travailleurs et des
jeunes à ne pas se laisser écraser par
des dirigeants aussi méprisants. 

Lise de Luca

Cela faisait longtemps que la bourgeoi-
sie voulait démanteler les retraites et
tout le système de protection sociale.

C’est la « gauche » qui va prendre de pre-
mières mesures faisant payer les assurés
sociaux de manière individuelle alors que les
patrons ont droit à toute une série d’allége-
ment de cotisation.. En 1984, le « ticket
modérateur » instaure un paiement des soins
hospitaliers. En 1991, Rocard instaure la
CSG, une surcotisation.

En 1993, le gouvernement lance sa pre-
mière attaque majeure contre notre système
de retraite. Cette réforme s’effectue sous le
gouvernement Balladur. Elle s’attaque uni-
quement aux salariés du privé. Elle préconi-
se un allongement de la durée de cotisation,
on passe de 37,5 annuités et demie à 40. La
pension n’est plus fixée en fonction des 10
meilleures années de salaires mais des 25.
De plus la retraite ne suit plus l’augmenta-
tion des salaires mais est indexée sur les prix.
Cette réforme a eu pour conséquence une
augmentation du temps de travail. Mais aussi
une baisse significative du niveau des retrai-
tes. 

D’après la Caisse nationale d’assurance
vieillesse (qui gère les retraites) elle entraîne
:  une baisse des pensions, par rapport à ce
qu’ils auraient du toucher sans la réforme
Balladur, pour 71% des hommes et pour
43% des femmes. Lorsque les femmes ont
une baisse de pension induite par la réforme,
celle-ci est en moyenne plus importante que
pour les hommes (-10,7%, contre –9,7%).

Au tour du public
Dans un premier temps ces mesures ne

concernent pas les travailleurs de la fonction
publique. Le but est de passer cette attaque
en deux temps, afin d’éviter un mouvement
de masse des travailleurs du public et du
privé. Ainsi en 1995 Juppé tente d’étendre
cette réforme au public. Mais suite à de for-
tes protestations et à un refus massif des tra-
vailleurs, son projet échoue face à une grève
largement soutenue dans l’opinion, et qui
bloquait complètement le métro parisien et
les principales voies ferrées. Néanmoins, un
nouvel impôt la CRDS sera créé par Juppé
en 96. Les retraités seront eux aussi à partir
de 98 assujettis à ces impôts.

Fillon revient à la charge en 2003 cette
fois la trahison des directions syndicales va
permettre au gouvernement d’amorcer un
recul d’un de nos acquis sociaux fondamen-

tal. D’autant que le gouvernement prenait
soin de ne pas attaquer les secteurs potentiel-
lement capables de rebloquer le pays (che-
minots, Energie…). C’est un alignement
partiel sur les mesures de Balladur..

En 2007 c'est au tour des régimes spé-
ciaux d'être attaqués. Fillon passe un décret
alignant ces régimes (ceux des salariés de la
SNCF, de la RATP, d’EDF-GDF...) sur le
régime des fonctionnaires: 40 annuités de
cotisation, pas de départ en retraite avant
l’âge de 60 ans et une décote pour tout départ
en retraite sans les 40 ans de cotisation 

Des chiffres dont 
le gouvernement ne

parle pas
Suite à l’application de la réforme de

1993 le gouvernement a mis en place un
Conseil  d’Orientation sur les Retraite
(COR). Le COR explique dans un de ses rap-
ports qu’à partir de 55 ans les risques d’être
licencié augmentent de 10% chaque année et
que passé 56 ans la possibilité pour un tra-

Retraites : quels enjeux pour les capitalistes ?

Retraites : quels
enjeux pour 
les capitalistes ?

Depuis 1993 nos retraites sous

Un historique de la protection s

L’apparition de l’industrie avec ses capi-
talistes âpres au gain a engendré une
grande misère que, dans un premier

temps, la solidarité familiale et les formes tra-
ditionnelles de charité d’inspiration religieuse
ont tenté d’atténuer. Mais rapidement il est
apparu que c’était tout à fait insuffisant pour
compenser les conséquences financières de la
maladie, des accidents du travail, des périodes
de chômage et des frais d’entretien des
enfants et des vieillards plus importants à la
ville qu’à la campagne où l’on pouvait plus
facilement les employer. Les ouvriers consti-
tuaient ici ou là des caisses de secours mutuel,
de solidarité et dans le même temps, ils com-
mençaient aussi à s’organiser pour changer ce
système d’exploitation inhumain. 

Et face à cette menace pour leur survie,
les plus lucides des classes dominantes prirent
l’initiative des premières lois sociales. Dès la
fin du 19ème siècle, dans l’Empire allemand,
le chancelier Bismarck institua des régimes
d’assurance maladie, accidents et vieillesse-
invalidité. Avec les mesures en faveur du
logement social et les congés payés, il y avait
donc tout un dispositif destiné à embourgeoi-
ser un peu la classe ouvrière et à la détacher
d’un parti social-démocrate puissant et qui,
lui, n’était pas encore embourgeoisé. Les coti-
sations prélevées sur les salaires sont gérées
par des organismes paritaires patrons-salariés
et visent à maintenir le revenu des travailleurs
quand il n’est pas ou plus en mesure de tou-
cher un salaire et à donner des allocations aux
familles pour qu’elles aient un niveau de vie
équivalent à celui des célibataires.

Premières législations
en France

La France adoptera petit à petit un systè-
me analogue mais plus sous la pression syn-
dicale que par la volonté patronale, «nos»
chefs d’entreprise préférant soit le paternalis-
me (l’usine a ses logements, son dispensaire
ses œuvres sociales pour ses ouvriers méri-
tants), soit l’affrontement de classe. Le travai
des enfants avait été réglementé au milieu du
19ème siècle et la première mesure de protec-
tion sociale fut l’indemnisation des accidents
du travail en 1898. La troisième République
débattit beaucoup sur les retraites ouvrières
(loi de 1910) et les assurances sociales (1930)
mais cette législation resta pratiquement lett-
re morte, même avec le gouvernement du
Front Populaire en 36-37. 

C’est à la Libération, avec la mise en
application du Programme du CNR (Consei
National de la Résistance), qu’un vaste
ensemble de mesures sociales s’appliqua en
même temps que d’importantes nationalisa-
tions développaient de grands services
publics. Les lois créant la Sécurité Sociale
avec ses 4 branches (maladie, accidents du
travail, vieillesse et famille) devaient initiale-
ment s’appliquer à toute la population; mais
les représentants des couches non-salariées
paysans (encore très nombreux à l’époque)
artisans, commerçants et professions libérales
refusèrent d’entrer dans le système ce qu
amena certaines catégories de salariés qu
avaient déjà des systèmes de protection socia-
le plus avantageux que celui qui était proposé
à exiger le maintien de leurs régimes spéciaux

Le 7 septembre était très massif, reste encore
cependant à ce que des bastions plus impor-

tants du privé se joignent à la mobilisation.

Grève générale au pays basque en juin.La ques-
tion des retraites et de la protection est au

coeur des attaques de tous les gouvernements
européens. La question d’une grève européen-
ne est posée, et la date du 29 septembre pour-
rait permettre d’aller dans ce sens. Cette date,
posée par la pourtant très corrompue confédé-

ration européenne des syndicats, va être une
journée de grève générale dans plusieurs pays :

Portugal, Espagne etc.

Parisot, présidente du
l’Elysée. A côté d’elle, Thib

Mailly (FO). Alors que plu
entrés dans des luttes mas

per les plans du gouvernem
sont montrés incapab

manière efficace de 
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vailleur au chômage de retrouver un emploi
est quasi nulle. Ce rapport met aussi en avant
que «Si environ 600 000 demandeurs d’em-
ploi étaient âgés de 50 ans ou plus fin décem-
bre 2005, 400 000 autres personnes dans
cette tranche d’âge, bénéficiaires du régime
d’assurance chômage ou du régime de soli-
darité chômage, étaient également sans
emploi mais dispensées de recherche d’em-
ploi». 

De plus, suite à ces attaques on a consta-
té une augmentation du chômage chez les
jeunes entre 15 et 25 ans.

Chaque «réforme» des retraites est pour
notre gouvernement et la bourgeoisie, un
pari risqué. Le but est clairement de nous
faire travailler plus en nous payant moins.
Peu importent le chômage et la misère que ça
entraîne.

Mais c’est une attaque contre l’ensemble
des jeunes et des travailleurs. Un bras de fer
entre classe ouvrière et capitalistes.

Cassandra desannaux

Le droit à la santé dans le collimateur

Le droit des travailleurs à la retraite n’est pas
le seul acquis de la protection sociale qui fait
régulièrement face à des attaques. Le droit à

la santé est tout autant mis à mal. Depuis 2004 la
santé paie un lourd tribut et au nom du sacro-saint
déficit et de la responsabilisation du patient qui ne
demanderait qu’à «avaler» des cachets, les forfaits
et les franchises médicales augmentent de plus en
plus et les médicaments se trouvent de moins en
moins bien remboursés. En juillet, Mme Bachelot
a menacé 54 blocs opératoires de fermeture sans
se soucier des services qu’ils rendent à la popula-
tion, au nom de la rentabilité. Tout ça pour un
résultat catastrophique! La prévision de déficit de
la branche maladie de la sécurité sociale devrait
atteindre le chiffre record de plus de 13 milliards,

et dans le même temps les inégalités de santé se
sont creusées. 13% des français restreignent ainsi
leurs soins médicaux pour des raisons de budget là
où ils n’étaient que 3% à le faire en 1980. Le for-
fait hospitalier, la franchise médicale, le dérem-
boursement de médicaments sont passés par là.

Le gouvernement veut revenir sur un acquis
social majeur. Son objectif est de déréguler au
maximum le système de santé français pour en
faire profiter la médecine et les assurances privées.
De nombreux médecins sont ravis de pouvoir fac-
turer un dépassement d’honoraires, et les assuran-
ces maladies privées profitent du marché juteux
que les forfaits hospitaliers, déremboursements de
médicaments … ont permis de développer. Quand
aux cliniques privées, elles voient d’un très bon

œil la possibilité de partena-
riat public privé qui va leur
permettre de choisir les
patients les plus «rentables».
Pas sûr que tout ça fasse du
bien à la sécurité sociale
alors même que le déficit
augmente. Le gouvernement
ne s’attaque évidemment
pas aux lobbies pharmaceu-
tiques qui contribuent prin-
cipalement au déficit par le
coût des médicaments et leur
recherche de profit, voire il
les favorise. Passons sous
silence les 869 millions
d’euros de vaccins offerts à
l’industrie pharmaceutique
pour lutter contre la «pandé-
mie» de grippe A, pour ne
nous occuper que des médi-

caments génériques. En instituant l’obligation d’u-
tiliser ces médicaments moins coûteux, tout en
évitant soigneusement d’exercer un contrôle
rigoureux sur les laboratoires, les grandes entre-
prises pharmaceutiques peuvent jouer sur les deux
tableaux pour engranger un maximum de bénéfi-
ces sans se soucier le moins du monde du déficit
de la sécurité sociale.

Luc de Chivré

s attaques

Face à la déferlante d’attaques contre les
conditions de vie des travailleurs et de leurs
familles en cette période de grave crise du

capitalisme, face à la destruction allant crescendo
de tous nos services publics et de nos garanties
sociales – sécu, chômage…, gagnés par les formi-
dables luttes ouvrières passées, la gauche tradition-
nelle, et surtout le PS, n’ont qu’une réponse :
«modifier» les projets du gouvernement. Pourtant,
vu la gravité de ces lois en terme de ce qu’elles
remettent en cause pour notre niveau de vie, il n’y
a pas à tortiller : il faut leur retrait pur et simple !
Le gouvernement veut nous faire croire qu’il a rai-
son de faire passer ces attaques, que «les Français
comprennent qu’il faut une réforme». Mais
comme l’a montré le succès de la grève du 7 sep-
tembre, ce que comprend surtout la classe ouvriè-
re dans son ensemble, c’est que ces «réformes», on
n’en veut pas ! Ce que visent ces attaques, c’est à
terme le passage au privé des services publics
potentiellement lucratifs et la destruction du systè-
me social pour lequel nous nous sommes battus.

Car ce sont les luttes de la classe ouvrière qui
ont permis d’arracher des concessions énormes au
patronat. Mais à présent, nous nous trouvons dans
une période d’offensive généralisée sur toutes ces
garanties que nous avons durement obtenues. Les
luttes que l’on voit se développer en ce moment

ont de facto un caractère défensif : nous ne voulons
pas perdre ce pour quoi on a lutté et nous ne nous
laisserons pas faire face au patronat. Mais ces lut-
tes ont aussi un aspect sous-jacent : nous voulons
plus de protection sociale et nous ne voulons pas
être à la merci des patrons. Car c’est bien de cela
qu’il s’agit. Nous sommes dans un système ou
c’est eux contre nous, patrons contre travailleurs ;
tout ce qui est en notre faveur est en leur défaveur,
et vice versa.

Ce que nous voulons, c’est une vraie protection
sociale. Nous ne voulons pas de leurs réformes
pourries qui vont faire baisser notre niveau de vie
à tous et faire augmenter le chômage. Nous vou-
lons des services de santé pris en charge collecti-
vement et de qualité, nous voulons un meilleur
salaire pour tous, pour moins d’heures de travail et
dans de meilleures conditions, nous voulons un
réel droit à une retraite décente pour tous (et en
aucun cas plus tard que 60, voire 55 ans), des loge-
ments peu chers et de qualité, une éducation de
qualité et gratuite pour tous qui permette de se for-
mer réellement et pas de s’adapter aux besoins des
patrons, l’arrêt de la chasse aux chômeurs et un
vrai emploi pour tous. 

C’est pour cela que la sécurité sociale, qui per-
met une solidarité entre tous les travailleurs et les
générations doit être défendue. Elle devrait être

gérée par les tra-
vailleurs eux
mêmes, au moyen
d’élection démocra-
tiques et en faisant
que l’ensemble des
secteurs concernés
(hôpitaux, produc-
tion pharmaceu-
tique, maisons de
retraites…) soient
publics.

Empêcher
les capita-
listes de

nous voler
Mais sous le

système capitaliste,
la société fonction-
ne en fonction des
profits d’une toute
petite minorité, la
bourgeoisie ; profits
qu’elle réalise en
exploitant la grande
majorité que repré-
sentent les tra-

vailleurs et en s’accaparant tous les marchés qu’el-
le peut (dès lors, les services publics sont pour elle
des marchés inaccessibles et qu’elle
récupère avec l’aide du gouvernement). Donc évi-
demment, tous les avantages sociaux que nous
souhaitons et que nous défendons, le patronat ne
les cèdera jamais de bon cœur car pour lui, il s’a-
git d’entraves à la maximisation de son profit (quel
patron donnerait volontairement une indemnité
licenciement à un travailleur qu’il vire ?). Tout ce
qu’il donne de la main gauche, il le reprend de la
main droite. Sous le capitalisme, tous les acquis
que nous gagnons par nos luttes seront toujours
remis en question car c’est bel et bien comme cela
que le système est organisé : selon la loi des
patrons et du Capital.

Pour de meilleurs droits sociaux, il est évident,
et l’Histoire nous le prouve, qu’il faut des luttes
très puissantes de la classe ouvrières comme les
grèves générales de 1936 ou 1968. Pour les défen-
dre également, comme nous l’a prouvé 1995. Seul
un tel mouvement pourra stopper les attaques en
cours. Mais l’organisation sociale sous le capitalis-
me, qui temporalise chaque avancée sociale, pose
bien la question : comment obtenir durablement un
bon niveau de vie pour les travailleurs et leur
famille ? Quel système pourrait nous permettre de
vivre et non de survivre, de ne pas passer sa vie au
travail pour un salaire de misère ?

Lutter pour une autre
société

Il nous faut un système qui ne soit pas organisé
en fonction des profits de cette minorité mais en
fonction de nos propres besoins car nous représen-
tons la majorité, c’est bien grâce à nous que les
richesses sont produites et échangées, leurs profits,
c’est nous qui les faisons mais ils ne nous apportent
que privations et dégradation des conditions de vie
! Le système que nous voulons, le socialisme, vise
à la satisfaction entière des besoins de tous. Il
implique que ce soient les travailleurs, ceux qui
produisent, qui décident de manière vraiment
démocratique et gèrent le société pour les besoins
de tous. Un gouvernement des travailleurs serait
basé sur des comités locaux d’usine, des comités de
quartier, pour une organisation locale, régionale et
nationale coordonnée. Il serait alors possible de
vraiment répondre aux besoins sociaux posés par la
société (qui seraient d’ailleurs tout autres dans un
système organisé en fonction des besoins de a
population et non des capitalistes). Ce n’est que par
ce changement radical d’organisation sociale que
nos besoins pourraient être satisfaits. Rejoins-nous
dans le combat pour une telle société.

Cécile Rimboud
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(mineurs, cheminots etc.) 
Les classes possédantes n’acceptèrent ces

mesures que parce qu’elles avaient peur que
les travailleurs, dont la partie la plus détermi-
née avait des armes du fait de la Résistance à
l’occupation nazie, ne lui imposent bien pire :
l’abolition du capitalisme. Mais le PCF, parti
dominant à gauche, n’avait pas cet objectif. Et
dans la crainte d’une révolution, il fallait
lâcher beaucoup pour que le PCF continue à
contrôler sa base.

Reprendre ce qui avait
été lâché. 

Dès que l’occasion s’en présenta, les
patrons et les politiciens à leur service gri-
gnotèrent ou détruisirent ces acquis sociaux.
Les Ordonnances de 1967 furent la première
grande attaque : alors que jusque là il y avait
¾ de représentants des salariés et ¼ de
patrons dans les organismes de gestion des
différentes caisses de Sécu, De Gaulle instau-
ra la parité. Les élections des représentants
furent supprimées et les syndicats les dési-
gnèrent, ce qui aggrava la dérive bureaucra-
tique. Elles furent restaurées en 1982 mais ont
disparu à nouveau depuis. Et le rembourse-
ment des soins et des médicaments commen-
ça à diminuer ce qui entraîna le développe-
ment des mutuelles et des fausses mutuelles
(assurances complémentaires privées). C’est
sous De Gaulle que fut créée l’Unedic, l’as-
surance chômage à un moment où le plein
emploi était alors la règle et il ne représentait
donc pas une grosse charge financière. 

Jacques Capet

Une vraie protection sociale… 
Oui mais comment ?

La Sécu et 
les allocations 
chômage sont aussi
visées du patronat

Sarko n’a pas encore gagné son offensive
contre les retraites que déjà Parisot, la patronne
des patrons rappelle, à l’Université d’été du
Medef, ses revendications contre la Sécu et son
« trou » qui ne cesse de s’agrandir. Et, bien sûr,
si l’âge de départ en retraite passait à 60 ans, en
quelques années, plus d’un million de chômeurs
supplémentaires s’ajouteraient à ceux qu’entraî-
nent les licenciements économiques, le non-rem-
placement d’un fonctionnaire sur deux et l’en-
couragement aux heures supplémentaires, ce qui
justifierait de nouvelles réductions des alloca-
tions chômage et la répression accrue de ceux
qui ne recherchent pas assez « activement » un
nouvel emploi.

u Medef, lors d’une cérémonie à
bault (CGT), Chérèque (CFDT) et
usieurs fois, les travailleurs sont
ssives et déterminées pour stop-

ment, les dirigeants syndicaux se
bles de réellement proposer une
lutter, se réfugiant derrière des

demandes de «négociations»

Les grandes grèves de mai-juin 36 qui gagnèrent
entre autres les premières assurances sociales.
Les moyens étaient mis (ici l’occupation des galeries
Lafayette par les vendeuses, pour obtenir satisfac-
tion.
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La situation actuelle est favorable pour construire le NPA comme un
parti de lutte

La crise économique qui continue à faire des
ravages, l'affaire Bettencourt-Woerth, la
chasse aux Roms, la propagande raciste du

gouvernement et la bataille autour des retraites le
montrent : il nous manque crucialement un parti de
masse qui défend les intérêts des travailleurs. Un
véritable parti de lutte qui fait le lien entre tous ces
aspects différents des politiques capitalistes, qui
organise des milliers de travailleurs dans la lutte
contre Sarkozy et les patrons et contre leur systè-
me capitaliste. La grève du 7 septembre a montré
la colère énorme qui existe (et celle du 23 septem-
bre va le montrer à nouveau) et la volonté de com-
battre cette politique. Mais aujourd'hui, cette colè-
re ne trouve pas d'expression politique ce qui fait
que les partis de la gauche officielle peuvent faire
semblant d'être une alternative au gouvernement
Sarkozy. Et la majorité des travailleurs reste
aujourd'hui inorganisée face à cette avalanche d'at-
taques contre nos conditions de travail et de vie.

Le rôle du NPA
Dans la situation actuelle, dans ce contexte de

mobilisation et de colère croissantes le NPA peut
jouer un rôle important. Il a une «double tâche»:
mettre toutes ses forces pour construire le mouve-
ment contre la casse des retraites en proposant une
stratégie pour que cette lutte soit victorieuse et
amener dans ce mouvement ses revendications
propres concernant les retraites en lien avec un
programme contre l'ensemble de la politique de
Sarkozy et des patrons. Un véritable programme
socialiste qui part des revendications immédiates
des travailleurs et qui souligne la nécessité du ren-
versement du capitalisme pour pouvoir satisfaire
nos besoins. Lorsque par exemple les partis de la
gauche officielle parlent de «taxer les profits» pour
financer les retraites, le NPA devrait mettre en
avant qu'il faut prendre sur le capital pour financer
les retraites en augmentant le salaires et les cotisa-
tions sociales des patrons et en arrachant ainsi un

plus grand morceau des richesses produites. Tout
en expliquant qu'une retraite décente pour tous et
toutes n'a jamais existé et n'existera jamais sous le
capitalisme – sans parler des travailleurs dans les
pays néocoloniaux.

Construire et politiser le
mouvement 

Aujourd'hui, le NPA n'est pas un parti de
masse. Mais avec une approche et une orientation
correctes dans le mouvement actuel il pourrait
faire des pas vers la construction d'un tel parti. Là
où le NPA est en mesure de le faire il peut encou-
rager les travailleurs à s'organiser, à prendre en
main leur propre lutte en créant des comités de
grève, en structurant la lutte dans les entreprises, à
l'échelle locale, régionale et nationale. Les mili-
tants du NPA peuvent donc jouer un rôle important
dans la construction concrète du mouvement en
proposant une stratégie pour la lutte. 

Mais il est indispensable de politiser le mou-
vement, d'amener une perspective politique, d'au-
tant plus que les autres forces de la «gauche» ne
veulent surtout pas que les revendications s'élar-
gissent au-delà des retraites et que le mouvement
se généralise contre l'ensemble des politiques capi-
talistes. C'est d'ailleurs pour cela que les collectifs
unitaires «Faire entendre les exigences citoyennes
sur les retraites» ne peuvent pas devenir des outils
pour la construction d'un véritable grève générale.
Dans certains endroits ils connaissent aujourd'hui
une certaine dynamique mais dans d'autres
endroits il s'agit plus des cartels d'organisations qui
font la part belle aux partis comme le PS, le PG et
le PC. 

Il serait donc important que le NPA mène sa
propre campagne sur les retraites et contre l'en-
semble de la politique de Sarkozy avec ses propres
revendications et son propre programme en  mul-
tipliant les interventions devant les entreprises, les
lieux de travail et dans les quartiers populaires.

Cela n'exclut pas la possibilité de participer aux
initiatives unitaires là où celles-ci sont réellement
utiles pour les travailleurs en lutte. Une telle cam-
pagne permettrait de s'adresser aux travailleurs les
plus radicalisés qui sont à la recherche d'une alter-
native au système capitaliste et de les organiser au
sein du NPA. Les travailleurs les plus avancés se
posent déjà la question ou vont la poser ultérieure-
ment : comment on peut virer le gouvernement
Sarkozy et par quoi faut-il le remplacer ? Le NPA
devrait formuler une réponse claire à cette ques-
tion.

Construire le NPA comme
parti de lutte pour 

le socialisme
Aujourd'hui, le NPA a besoin de clarifier son

programme et son orientation. Est-ce que le NPA
se bat pour un gouvernement des travailleurs qui
expropriera les entreprises du CAC 40 et prendra
toute une série de mesures pour poser des premiè-

res bases pour une société socialiste ? Est-ce que le
NPA est pour le renversement du capitalisme par
une révolution socialiste ? Des multiples débats de
ce genre ont traversé le NPA depuis sa création.
Après un an et demi d'existence et un contexte des
luttes de classes plus importantes le NPA doit se
doter d'une orientation plus claire envers la classe
ouvrière afin de mieux s'implanter dans les entre-
prises et de gagner plus de travailleurs pour la per-
spective du socialisme. Le congrès national du
NPA qui aura lieu probablement mi-décembre est
une échéance importante et une occasion pour dis-
cuter de manière approfondie du programme du
parti. Seulement avec un véritable programme
socialiste et une orientation claire vers les luttes
des travailleurs, le NPA  va pouvoir se construire
considérablement dans les mois et années qui
viennent.

Olaf van Aken

Pendant les vacances, notre ministre de la
santé n'a pas chômé. Les attaques contre le réseau
de santé se sont poursuivies et précisées.  Le sys-
tème de santé français que tant de monde nous
envie continue de sombrer au plus grand profit
des cliniques privées et des grands groupes phar-
maceutiques. La couverture sociale trouve rapi-
dement ses limites et la célèbre CMU ne consti-
tue pas une garantie de soins pour tous. Cette
logique destructrice pousse l'absurdité jusqu'à
décréter inefficaces certains médicaments pour
nous faire accepter les déremboursements. Par
contre ils demeurent en vente libre en paraphar-
macie. S'ils sont inutiles, pourquoi les vendre? Et
pourquoi ne pas réhabiliter les recettes de sorciè-
res? C'est sans doute que certains trouvent profit
à cette gabegie. 

Sous prétexte de rationalisation on multiplie
les suppressions d'hôpitaux et de services entiers.
Personne n'est dupe, ces réorganisations ont plus
de motivations comptables que de souci de santé
publique. Ceci s'effectue au détriment des per-
sonnels hospitaliers et des malades. En région
parisienne, le projet visant à réduire le nombre
d'antennes chirurgicales de nuit est significatif. Il
ne restera plus que 7 antennes ouvertes la nuit, de
toute évidence, en l'absence de cliniques privées,
il y aurait un grave danger pour les populations.

Ceci constitue une privatisation déguisée du ser-
vice public de santé.

Alors dans ce cadre, pourquoi ne pas y aller
franchement, grâce à l'Internet, plus besoin de
médecins, plus besoin de sécu, vive l'automédica-
tion. Contre la loi Bachelot 2010, exigeons des
soins gratuits et de qualité pour tous.

D et Niko

En juillet les nouvelles immatriculations de
voitures ont baissé de 8.7 %, et de 16,9% en
Europe. C’est un nouveau chiffre qui, malgré tous
les commentaires possibles, révèle une fois de
plus que la sortie de crise n’est pas pour mainte-
nant. Dès l’arrêt des aides des différents états pour
soutenir artificiellement l’industrie automobile
(ex:prime à la casse), les ventes ont chuté dans
des proportions parfois importantes : - 28,6 % en
Allemagne, - 25,4 % en France. Ce revers majeur
que subit l’industrie automobile dément une fois
de plus les discours toujours optimistes des gou-

vernements européens qui entrevoient systémati-
quement une sorte de cris proche. Mais surtout,
ces chiffres sont inquiétants pour les travailleurs
liés à l’industrie automobile. Le spectre des plans
sociaux ou de la fermeture de plusieurs entrepri-
ses sous-traitantes risque rapidement de refaire
surface et de laisser à nouveau sur le carreau des
milliers de travailleurs. Les actionnaires, bien
contents d’avoir engrangé des bénéfices pour le
premier semestre 2010, n’auront qu’une envie :
les sauvegarder et ne surtout pas les partager.

Chute des immatriculations en
Europe

Le NPA dans les manifestations du 1er mai (photo Claude E, sur le
site du NPA Haute Loire) 

La santé n'est pas un marché, notre
santé n'a pas de prix

Lutte contre les licenciements
dans le groupe pharmaceutique
Glaxo. Les mesures de Bachelot

favorisent ces groupes, ce qui ne
les empêchent pas de licencier.

Pendant l'été, le gouvernement s'est lancé dans
une campagne tonitruante contre les Roms et les
gens du voyage, avec l'intention de démanteler la
moitié des 600 camps de Roms d'ici trois mois. Les
expulsions ont commencé avec plus de 50 camps
détruits ces dernières trois semaines, avec les
expulsions de leurs occupants principalement vers
la Roumanie et la Bulgarie. 

Le Parlement Européen à adopté une résolution
demandant au gouvernement français de suspendre
immédiatement les expulsions de Roms. Même le
pape a condamné les expulsions qui rappellent ce
qui se passent dans les années trente avec l'expul-
sion massive des gens du voyage, des polonais...

'Nous les Français n'avons pas la vocation à
intégrer deux millions et demi de gitans roumains',
a déclaré le secrétaire d'Etat aux Affaires
Européennes, Pierre Lellouche. Il ne s'agit que de
pure distorsion pour jouer sur les peurs et des pré-
jugés raciaux : on estime qu'il y a 400 000 gens du
voyage en France, dont la grande majorité sont des
citoyens français qui vivent dans le pays depuis plu-
sieurs générations. En ce qui concerne les Roms,
alors qu'ils sont la plus grande minorité ethnique
d'Europe, ils sont au nombre de 15 000 en France et
viennent généralement de l'immigration plus récen-
te d'Europe de l'est. La majorité des Roms y sont

sédentaires depuis des générations mais c'est la 'pé-
riode transitoire' imposée par la France aux
Roumains et Bulgares jusqu'en 2014, qui leur inter-
dit de se loger et de travailler légalement.

La volonté d’installer 
un climat raciste

Comme cela s'est passé en Italie, le climat racis-
te que propage le gouvernement donne carte blan-
che à des attaques racistes contre les Roms et les
immigrés en général en les soumettant à encore
plus de pression raciste. Trois camps de Roms ont
déjà été vandalisés près de Toulouse dans les semai-
nes récentes. Sarkozy n’hésitera pas à pousser cette
carte d’un racisme de plus en plus abject, se réjouis-
sant même certainement de ce que cela crée des
réactions racistes comme le récent incendie crimi-
nel d’un camp de réfugiés afghans près de
Cherbourg.

Le Parti Socialiste, malgré une dénonciation
verbale et une démonstration d'indignation contre
les nouvelles mesures, les suit en pratique en expul-
sant les Roms. La faillite historique des partis soi-
disant de gauche est telle qu'ils semblent ne rien
avoir d'autre à opposer à la politique de Sarkozy
que de jouer sur son propre terrain. 

Plus de 50 organisations, y compris les syndi-
cats, ont manifesté le 4 septembre à
Paris et dans beaucoup d'autres villes
en France et en Europe. La Gauche
Révolutionnaire et le CIO étaient évi-
demment aussi dans la rue ce jour. Sans
un pôle d'attraction clair à gauche, qui
donnerait des réponses concrètes aux
problèmes sociaux et à la crise du capi-
talisme, des secteurs de la population
pourraient avoir une attitude 'approba-
tion passive face à l'offensive de
Sarkozy sur 'l'insécurité'.

Le NPA doit jouer un rôle actif en
organisant avec d'autres organisations
et associations une offensive contre la
surenchère sécuritaire et xénophobe du
gouvernement.

Les Roms, gens du voyage… boucs
émissaires d'un gouvernement de
plus en plus impopulaire
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classe dans le NPA : 
une nécessité 
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Le Nouveau parti anticapitaliste existe
depuis un an et demi. Pour ceux qui vou-
laient construire un nouveau parti combatif

des travailleurs, il y a une certaine déception.
Même si son histoire est encore courte, le NPA
n'est pas devenu pour le moment l'outil pour une
frange nouvelle de travailleurs et de jeunes cher-
chant à résister et lutter contre le gouvernement
Sarkozy et les capitalistes. La crise et les attaques
tendent la situation

Depuis sa fondation, c'est l'option de cons-
truire un parti aux contours et à l'orientation
volontairement flous qui a été prise, celle d'être
un parti qui soutient des luttes mais doit acquérir
sa crédibilité dans les institutions pour peser dans
la situation. Le parti n'est pas stimulé par de véri-
tables débats non plus. Tout ceci empêche d'a-
vancer clairement ensemble. 

L'ex plateforme B
Un courant se forme depuis un an pour que le

parti se construise avec la lutte des classes
comme élément central de son combat. Des
camarades au CPN (dont les représentants du
courant Gr) se sont opposés à l'orientation propo-
sée par la direction. Cette opposition, portant le
nom de plate forme B pendant les élections régio-
nales a recueilli près d'un tiers des voix des mem-
bres du parti. Elle a continué de s'organiser après
la réunion du 23 mai regroupant plus de 300
camarades de toute la France à Paris et 180 per-
sonnes lors de la récente université d'été du NPA
à Port Leucate.

L'ex plateforme B est regardée et attendue par
de nombreux camarades dans le parti. Pour le
courant Gauche révolutionnaire, ce regroupement
de militants et de groupes politiques ayant parti-
cipé au lancement du NPA peut jouer un rôle
important dans la période. Il doit permettre de
faire émerger pour le parti une orientation alter-
native défendant la lutte des classes comme élé-
ment central dans la société capitaliste et faire que
l'expérience initiée avec le NPA ne se solde pas
par un échec.

L'ex B se structure avec un comité d'anima-
tion provisoire auquel participent des militants du
courant Gr. Elle essaie d'avancer pour proposer
une orientation concrète alternative à celle de la
direction actuelle, ceci s'est traduit par des textes
travaillés en commun pour préparer la rentrée et
sur les échéances des 4 et 7 septembre. C'est aussi
dans le travail de coordination des informations,
notamment dans les entreprises que l'ex-B insis-
te. Dans le même temps, il faut faire avancer cer-
tains débats dans le parti : l'analyse de la crise et
ses conséquences, comment renverser le capita-

lisme, quelle stratégie...etc. Tout ceci prend du
temps, et c'est nécessaire. Dans l'ensemble, les
discussions entre tous les militants et groupes de
culture politiques différentes ont permis d'avan-
cer.

Proposer une orientation
alternative au sein du parti

Le parti qu'il nous faut doit partir de la situa-
tion politique actuelle pour faire sa politique. L'ex
B a le rôle de le dire et le démontrer pour contrer
une politique parfois hasardeuse et/ou opportu-
niste. Au sein de la classe ouvrière et de la jeu-
nesse il y a différents niveaux de conscience et de
combativité, il y a aussi un manque de perspecti-
ve, d'équipes militantes combatives, des difficul-
tés à construire de manière indépendante nos lut-
tes face au frein des directions syndicales. C'est
sur ces éléments que le parti doit chercher à inter-
venir. C'est le rôle d'un parti combatif des tra-
vailleurs. Et la direction actuelle du NPA ne le fait
pas assez ni de manière claire oscillant souvent
entre des slogans radicaux avec une absence de
critique publique des forces liées à la gauche
institutionnelle.

Cette démarche qui part des nécessités objec-
tives de la période tournent les débats et l'activité
du parti vers l'action et la combativité. Ceci per-
mettrait de mieux discuter des moyens de porter
largement la perspective d'une société débarras-
sée de la misère, du chômage et du racisme. C'est
dans ce sens que les militants du courant Gr dans
le NPA interviennent.

Au sein de l'ex-plateforme B, des discussions
ont lieu sur l'orientation alternative à proposer et
plus seulement sur des oppositions au coup par
coup. La finalité en soi n'est pas juste de regrou-
per les militants les plus combatifs. Pour les mili-
tants du courant Gr, définir une politique alterna-
tive doit permettre de s'adresser à l'ensemble du
parti, susciter les vrais débats , de les clarifier et
de tourner le NPA vers l'action en direction des
travailleurs et des jeunes. Tout ceci n'a de sens
que si l'objectif est de reconstruire une véritable
alternative au capitalisme au sein de la classe
ouvrière. Pour cela, le parti doit proposer dans ses
activités et son programme    la perspective d'une
société socialiste et la lier à l'activité concrète
autant qu'à la propagande parmi les travailleurs. 

Leila Messaoudi, membre du
Comité d'animation provisoire issu de
la réunion du 23 mai, courant Gr dans

le NPA, Rouen

Ecole d‘été du Comité pour une
internationale ouvrière : 
construire les forces 
du socialisme révolutionnaire

C'est en juillet qu'a eu lieu l'université d'été du
Comité pour une Internationale Ouvrière. Cet évé-
nement a été un franc succès aussi bien en terme de
richesse des discussions qu'en terme de participa-
tion : nous étions plus de 400, faisant de cette ren-
contre la plus importante en taille depuis 20 ans !
De plus, c'était la première fois qu'autant de pays
étaient représentés avec des camarades venus
d'Europe, d'Asie, d'Amérique, du Moyen Orient ou
encore d'Océanie ! 

Cette intense semaine de débat nous a permis
d'approfondir nos analyse sur différents sujets
comme la question des nouveaux partis. En effet,
nous avons pu partager les expériences variées de
nos sections, discuter des perspectives de dévelop-
pement des nouveaux partis et de notre intervention
dedans (comme le NPA en France, Die Linke en
Allemagne ou Siryza en Grèce).

La crise, 
ses conséquences, et 
les plans d’austérité

La participation de tant de camarades issus de
tous ces pays nous a permis de nous faire une idée
assez claire de la situation politique et économique
de ces pays mais aussi d'analyser les choses à un
niveau beaucoup plus global. En effet, beaucoup
d'éléments sont commun à de nombreux pays. Par
exemple, dans tous les pays européens, on se trou-
ve confronté à des gouvernements qui, constatant
que les plans de relance qu'ils avaient mis en place
n'ont plus d'effets, essayent coûte que coûte de nous
faire payer la crise. Cela se traduit par des plans
d'austérités et des attaques sur les conditions de vie,
de travail, d'étude...etc. des travailleurs et des jeu-
nes. Cette situation nous la rencontrons bien sur en
France avec la réforme des retraites par exemple
mais elle se retrouve, à des degré plus ou moins fort
dans la violence des attaques, en Irlande, en
Hongrie, en Allemagne... 

Se rendre compte de la similitude des attaques
que l'on subie c'est une belle preuve de la nécessité
de l'internationalisme ! Car si les réponses que don-

nent les capitalistes à la crise sont communes, nos
luttes aussi sont les mêmes. Partout en Europe, elles
se sont multipliées et le CIO a souvent joué un rôle
important, sinon fondamental dans ces luttes. Une
partie des jeunes et des travailleurs a été amenée à
se radicaliser et à être plus réceptive aux idées
socialistes. Cependant, la sur-dominance de l'idéo-
logie néolibérale ces dernières années, le frein que
représente les directions syndicales et les partis
sociaux-démocrates et l'absence de parti à gauche
portant une alternative claire à ce système ont nuit
au développement d'une réponse militante plus
massive de la part des travailleurs. 

Nouvelles implantations
dans plusieurs pays

Dans ce contexte, le CIO a continué à se déve-
lopper et beaucoup de nos sections ont connu une
croissance certaine. De plus, le CIO a renforcé ses
positions dans certains pays et fait son apparition
(ou sa réapparition) dans d'autres. On peut citer
Taïwan, le Portugal, l'Espagne, l'Italie (avec l'adhé-
sion du groupe Contro Corrente) ou encore le
Québec ! Certains camarades sont amenés à militer
dans des conditions extrêmement difficiles à cause
de la situation actuelle : pauvreté, guerres, montée
des forces d'extrême droites...  Les sections du CIO
au Sri Lanka et au Nigéria ont malgré la situation
dans leur pays, réussi à maintenir leurs forces, en
développant leur politique et leur programme et ils
gagnent en reconnaissance autour d'eux. 

Les succès qu'ont pu rencontrer certains de nos
camarades et l'impact qu'ils ont pu avoir montrent
bien le rôle que peut jouer une organisation révolu-
tionnaire, même limitée en nombre, avec un pro-
gramme, des idées, et une stratégie claires. Cela
doit nous motiver à poursuivre nos efforts pour la
construction de nos forces et pour la diffusion de
nos idées socialistes, dont nous sommes surs qu'el-
les sont les seules capables de résoudre la crise et de
vaincre la barbarie capitaliste.

Sarah Ladam 
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Canicule et incendies en Russie :  les dirigeants russes
défendent les profits des capitalistes et non les populations
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L
a Russie vient de vivre la pire des canicules de son his-
toire. Le mois de juillet a été le plus chaud – quoti-
diennement des moyennes de 40 °C - depuis 130 ans.

Entre la fin du mois de juillet et les premières semaines d’août,
Moscou était recouverte d’une lourde chape de fumée toxique.
La région de Moscou ainsi que l’ensemble de l’Ouest russe et
parties de la Sibérie orientale ont été touchés par des incendies
ravageurs, alimentés par la tourbe (terre composée essentielle-
ment de végétaux et facilement combustible) de ces régions.

Selon un rapport des services d’état civil de Moscou, la morta-
lité moscovite serait, seulement pour le mois de juillet, en hausse de
50%: toujours selon ces chiffres officiels, 5840 Moscovites seraient
morts. Officiellement, 54 personnes ont été tuées dans les régions en
proie aux incendies. Le chiffre réel devrait cependant être bien plus
élevé. 

L’attitude des dirigeants russes
Ce drame est à mettre en rapport avec les déclarations précé-

dentes des dirigeants russes et leur attitude face aux incendies. En
septembre 2003, lors d’une conférence sur le changement clima-
tique à Moscou, le président russe de l’époque, Vladimir Poutine,
n’avait pas hésiter à expliquer qu’un «réchauffement climatique de
deux à trois degrés ne serait pas grave et peut-être même bénéfique:
on dépenserait moins pour les vêtements de fourrure et les vête-
ments chauds.» Plein de cynisme, son collègue, le président Dmitri
Medvedev explique à présent que les incendies meurtriers sont la
«preuve d’un changement climatique planétaire». Aujourd’hui,
changement d’explication, les incendies causant la mort de centai-
nes de personnes sont donc le résultat du réchauffement climatique? 

La responsabilité revient-elle au
réchauffement climatique? 

Sans aucun doute, le réchauffement climatique dû à un mode de
production exploitant travailleurs et nature a rendu possible des
températures de 40 °C en Russie. Ainsi, il contribue à la possibilité
de ces incendies. Pour autant, comme trop souvent, en raison de la
gestion capitaliste de l’économie, ces semaines d’incendies sont
imputables à un groupe bien défini de personnes. La déclaration de
Vladimir Poutine en 2003 était en effet cohérente avec sa politique
de répression et régression sociale envers la population en Russie.
Au service d’un petit nombre de capitalistes, le gouvernement de
Poutine-Medvedev se contrefout de la protection des populations
face aux risques d’incendies. 

En effet, la Russie reste non seulement le quatrième plus gros
émetteur de carbone au monde, mais, grâce à l’ex-officier du KGB,
la gestion des forêts a été décentralisée, remise entre les mains des
gouverneurs régionaux, ce qui a ouvert toutes les portes à la des-

truction des services publics liés à la protection des forêts et donc
des populations. Bien souvent corrompus et travaillant main dans la
main avec les géants papetiers, les gouverneurs régionaux n’ont pas
traîné pour faciliter l’exploitation des forêts tout en supprimant les
postes de gardes forestiers. 

Depuis une loi de 2006 sur la gestion des forêts, 70.000 postes
de gardes forestiers ont été supprimés et cela dans un pays qui pos-
sède les plus grands espaces forestiers au monde. Actuellement,
l’Etat russe n’emploie plus que 22.000 pompiers professionnels et
possède 4 bombardiers d’eau (à titre de comparaison, la France
compte 25.000 sapeurs pompiers professionnels, 200.000 volontai-
res et 16 bombardiers d’eau). De plus, depuis la chute de l’URSS en
1991, des pans entiers du matériel des pompiers ont été vendus, ce
qui explique que partout les secouristes se faisaient attendre et que
les hommes ont dû défendre leurs habitations par leurs propres
moyens, souvent dérisoires. 

Des profits qui passent par-dessus tout
si la résistance ne s’organise pas

Les incendies assassins ne s’expliquent pas par l’unique raison
du réchauffement climatique. C’est bien plus la recherche du profit
à tout prix qui a conduit à des centaines de morts en Russie. Cette
politique de mépris complet envers la population est menée par une
clique d’anciens bureaucrates de l’ex-URSS, entièrement corrom-
pus et au service des capitalistes de leur pays pour lesquels la pro-
tection des populations ne vaut rien, les profits en revanche tout. Ce
drame montre que, sans une gestion de l’économie et de l’environ-
nement au service de la population, ce type de «catastrophe» se
reproduira. 

Dans la même logique d’assurer et de défendre les profits des
capitalistes, le gouvernement russe a autorisé, dans la forêt de
Khimki - aux abords de la capitale empestée par le smog, cette forêt
est son véritable poumon vert - la construction d’une autoroute entre
Saint-Pétersbourg et Moscou. La construction a été confiée à Vinci,
multinationale du bâtiment d’origine française alors que d’autres
tracés étaient possibles et moins coûteux. Mais pour les serviteurs
des capitalistes, Poutine-Medvedev, il s’agissait de réaliser des pro-
jets immobiliers rapportant des profits considérables.

L’opposition organisée et déterminée d’activistes écologistes et
de membres du CIO en Russie ainsi que de multiples actions de pro-
testations devant ambassades russes et sièges de Vinci à l’étranger
ont contraint le président russe Medvedev à suspendre, le 26 août
dernier, la construction de l’autoroute. Mais ces derniers événe-
ments en Russie démontrent de quel côté Poutine et Medvedev se
positionnent. Ex-staliniens, leur camp est aujourd’hui celui des
capitalistes. Seule une résistance organisée par les travailleurs peut
renverser la situation actuelle et, ensemble ce poser la question de

l’utilité de l’environnement pour les hommes, du pouvoir et de l’or-
ganisation de l’économie selon les besoins de la majorité des habi-
tants en Russie.

Attaqués par des fascistes et la police (voir l’article …), nos
camarades ont cependant, grâce à une série d’actions, réussi à stop-
per la destruction d’une forêt vitale pour les moscovites et montré
les limites d’un gouvernement au service d’une minorité d’action-
naires

Adrien

Au cours des protestations contre le projet d’autoroute de
Vinci et la déforestation de la forêt de Khimkinskii, les militants
écologistes et socialistes ont été plusieurs fois attaqués par des
groupes de néo-nazis. Une centaine d’entre eux a détruit un camp
d’écologistes dans la forêt. Quelques jours plus tard, 15 néo-nazis
ont attaqué 3 membres du CIO en Russie qui revenaient d’une
manif contre la déforestation et la répression. Un des militants a
été blessé à l’œil, un autre a été tabassé et le troisième a eu le
crâne fracturé.

Récemment, Semchenko, le dirigeant du sous-traitant de
Vinci chargé du déboisement, a admis qu’il avait lui-même
employé les néo-fascistes pour détruire le camp des écologistes:
«je devais nettoyer la forêt, et la situation était dans une impasse.
La police ne tenait pas à agir, disant que les écologistes ne fai-
saient rien de mal». La police, qui était présente lors de l’attaque,
n’a pas réagi sauf pour commenter: «voilà ce qu’on obtient quand
on s’attaque à Poutine». Les fascistes ne sont jamais inquiétés
pour de tels actes, mais depuis le début des protestations il y a une
vague d’arrestations de militants écologistes, antifascistes et des
droits de l’homme.

Partout dans le monde (à Rouen avec le NPA, Nancy avec la
CGT Pôle-emploi Lorraine, Londres, Dublin, Stockholm, Tel
Aviv, Hong Kong…), les militants du CIO ont mobilisé pour des
actions de solidarité devant les bureaux de l’entreprise Vinci cont-
re le projet d’autoroute et la répression des militants. 

Malgré ces attaques et grâce au soutien international, les
opposants russes ont continué leurs actions et Medvedev a été
forcé d’annoncer la suspension de la construction de l’autoroute. 

Tiphaine

Vinci complice de l’attaque
contre les militants

Chili : le capitalisme, prédteur des vies 

L
’accident de la mine San José n’est qu’un des
nombreux accidents qui arrivent dans le tra-
vail des mines. Chaque année, il y a des dizai-

nes de victimes des mauvaises conditions de sécurité. Il
en va de même dans les autres branches comme l’in-
dustrie, le bâtiment etc … Mais celui de San José est
spécialement marquant par sa grandeur et sa particu-
larité.

La mine San José est une mine qui appartient à une
famille qui détient l’exploitation des mines de fer depuis
plus de 50 ans et ont réussi à accumuler une grosse plus-
value. 

Depuis des années la mine avait été dénoncée par les
travailleurs comme une mine dangereuse. Entre 2000 et
2004 une dizaine de dénonciations avaient été faites
auprès des institutions gouvernementales qui ont fait la
sourde oreille et n’ont donné aucune suite. Ces 4 dernières
années, il y a eu 3 accidents mortels, et 2 avec des séquel-
les très lourdes (amputations des jambes). L’ex directeur
de service de mines avait ordonné la fermeture temporai-
re de la mine et en 2007 une fermeture définitive. En 2008
le service de mine autorise la ré-ouverture, sans chercher
à savoir si les conditions de sécurité étaient optimales. Par

M5exemple sans ce soucier du bon fonctionnement du
système d’éclairage d’une cheminée de sortie, qui la rend
impraticable lors d’accidents comme celui qui vient de se
produire. 

L’entreprise a fait d’énormes profits grâce aux bas
salaires payés aux  travailleurs ; mais aussi en économi-
sant sur la sécurité, sans se soucier de mettre en danger de
mort les mineurs. Comme si elle n’avait pas fait assez des
profits, l’entreprise ne paie pas les cotisations patronales,
tout ça avec la complicité des institutions gouvernementa-
les.

Aujourd’hui on est au courant de cet accident au
niveau national et international. Le gouvernement l’utilise
pour exacerber le patriotisme et la solidarité nationale.
Mais cela l’arrange bien car ça lui permet de cacher les 55
jours de grèves de la faim qu‘effectue au même moment
les prisonniers politiques Mapuches dans les prisons de la
zone sud du Chili. Ils demandent leur liberté, et l’abolition
de la loi de sécurité intérieure de l’Etat, qui avait été pro-
mulguée par le dictateur Pinochet. Le seul délit qu’ont
commis les Mapuches, c’est de réclamer les terres que
l’Etat chilien leur a usurpé pour le donner au transnatio-
nales.

Dans un contexte différent, nous n’aurions jamais
entendu parler de cet accident des mineurs. Mais il y a
trop d’argent en jeu. Maintenant le gouvernement a loué
des machines très chères aux canadiens et australiens
pour  faire sortir les mineurs. Comment peut on expli-
quer qu’un pays, premier exportateur mondial de cuivre,
n’est pas capable d’avoir ses propres machines de sauve-
tage ? Comment quand il s’agit de salaires et d’accom-
plir les normes minimales de sécurité les patrons n’ont
jamais d’argent ? Par contre ils savent en trouver pour
payer les avocats qui les défendront contre les plaintes
des familles de victimes pour homicide quasi volontai-
re...

Un autre coq chanterait si les mines étaient nationali-
sées sous le contrôle des travailleurs comme nous l’a-
vons un peu approché du temps du gouvernement
Allende avec les premières mesures socialistes qui ont
été réalisées durant 3 ans. Mais la bourgeoisie égoïste et
orgueilleuse ne pouvait laisser ses profits mis à mal.
Soutenue par la CIA, le jour du 11 septembre 1973, elle
est repassée à l’offensive en transformant nos rêves en
cauchemars. 

Diana

Le 18 août une grève des fonctionnaires éclate en Afrique du sud. La
principale centrale syndicale, le COSATU appelle à un mouvement de
grève illimité. On compte 1.3 millions de grévistes, principalement des
enseignants ainsi que des travailleurs hospitaliers. Chaque jour les mobi-
lisations sont de plus en plus massives. Et au fur et à mesure, d’autres sec-
teurs, du privé notamment, menacent de rejoindre le mouvement. Les
manifestants réclament que le président  Zuma applique ses promesses :
quand il est arrivé au pouvoir, la première chose qu’il a dite, c’est qu’il
allait augmenter les salaires. Le Cosatu réclame une augmentation des
salaires de 8,6% et une allocation logement mensuelle de 1.000 rands
(107 euros, 137 dollars) contre 600 rands aujourd’hui. Pendant des
semaines les travailleurs vont montrer au gouvernement leur détermina-
tion en refusant tout accord qui ne correspond pas à leurs revendications
et en multipliant les démonstrations de force. Mais le 30 août alors que la
majorité des fonctionnaires ne voulaient pas plier, les directions des syn-
dicats décident de suspendre la grève. Le gouvernement leur a fait une
nouvelle offre proposant une hausse des salaires de 7,5% et une alloca-
tion logement de 800 rands. Les fonctionnaires sud-africains ont montrés
dans ces 22 jours de grèves toute leur combativité. Bien que les tra-
vailleurs aient provisoirement arrêté la grève, ils n’ont pas encore accep-
té la proposition du gouvernement et le potentiel reste fort pour une repri-
se du mouvement.

Cassandra Desannaux

Afrique du Sud :
grève dans

la fonction publique

Cinq des 33 mineurs piégés dans la mine de
San José au Chili attendant comme ils peu-
vent les secours (Ivan Alvarado - Reuters)

Manifestation des travailleurs hospitaliers à
Johannesburg le 19 août dernier

(Denis Farell / AP Photo)



Blocus de Potosi : illustration d’un
mécontentement croissant parmi
la population bolivienne

L
e 16 août der-
nier a été mar-
qué par la levée

du blocus de la ville de
Potosi, après 19 jours de
grève générale. Les gré-
vistes, constitués de tra-
vailleurs des secteurs
publics et privés mais
également d’élus, récla-
maient plus d’investisse-
ment de l’état dans le
développement écono-
mique de leur province.

Alors que Potosi a his-
toriquement pu être consi-
dérée comme une des villes
les plus riches du monde en
raison de ses mines d’ar-
gent, ses richesses n’ont
jamais atterri dans les
poches des mineurs indigènes et la province est
aujourd’hui une des plus pauvres du pays. 

Dans un premier temps, le gouverne-
ment a refusé toute discussion avec les grévistes
sous prétexte que le mouvement était dirigé par la
droite et les néolibéraux, utilisant des questions
régionales pour conspirer contre le pouvoir en
place. Une grève de la faim a alors été lancée,
tenue par plus d’un millier de personnes et a com-
mencé à s’étendre en dehors de la région. Sous
pression, le gouvernement a fini par envoyer des
représentants de l’état pour négocier. Après 3
jours de discussion, un accord en 6 points a été
trouvé et a entraîné la fin de la grève. Les grévis-
tes ont obtenu notamment la construction d’un
aéroport, la réouverture d’une mine et la création
d’une usine de ciment. 

Ce mouvement est le conflit social le
plus important qu’a connu Evo Morales depuis sa
venue au pouvoir en 2005. Elu sur un program-
me de mesures socialistes, il apparaît aujourd’hui
de plus en plus évident qu’il s’est servi des pré-

occupations populaires et indigènes pour se his-
ser au pouvoir, sans réellement y répondre par la
suite. Les mesures sociales qu’il a mises en place
restent limitées et sont venues d’en haut, sans que
la base populaire ne gagne du poids dans les pri-
ses de décision politique. La rupture attendue
avec le capitalisme n’a pas eu lieu. Dans le sec-
teur de l’énergie par exemple, 80 % des entrepri-
ses ont été nationalisées, ce qui a permis de décu-
pler les revenus de l’état et créer notamment des
allocations de santé, des subsides scolaires...
Mais cette nationalisation n’est pas complète
puisque 20 % de ces entreprises demeurent aux
mains de multinationales. Morales applique des
mesures en faveur des populations les plus pauv-
res mais il reste réticent à s’en prendre à la bour-
geoisie nationale et aux grands propriétaires ter-
riens. Pourtant, sans une rupture économique
complète avec le capitalisme pour l’instauration
d’une économie démocratiquement planifiée par
les travailleurs eux-même, une véritable révolu-
tion socialiste ne pourra avoir lieu.  

Rachel

14 millions de personnes affectées, plus de 1.500 morts, des milliers de personnes menacées par la faim
l’incompétence du gouvernement pakistanais a empiré les choses

S
elon les Nations Unies, 6 millions de personnes ont un
besoin urgent d’aide, tout simplement afin de pouvoir
survivre.  L’Organisation des Nations Unies va lancer

une des plus grandes campagnes de son histoire en terme de
nombre de personnes à secourir. La situation actuelle dépasse
les 5 millions de personnes qui ont été aidées après le tsunami
dans l’Océan Indien, et les quelques 300.000 foyers détruits au
Pakistan rivalisent avec le nombre de logements détruits par le
tremblement de terre dévastateur de Haïti.

Mais selon les chiffres du National Disaster Management
Authority (NDMA), la catastrophe connue par le Pakistan est plus
grande qu’initialement estimée. Il semblerait que le nombre de per-
sonnes affectées dépasse les 11 millions et que le total des maisons
détruites ou endommagées s’élève à 750.000. Au total, 8.604 villa-
ges ont été affectés. 

Une réponse très faible
La destruction causée par les inondations est visible presque

partout dans le pays. Plus de 1.500 personnes ont perdu la vie, des
centaines de milliers de personnes sont maintenant sans-abri et des
biens ainsi que de la nourriture pour une valeur de plusieurs
milliards de roupies ont été détruits. Le gouvernement affirme que
cette destruction est la conséquence d’un désastre naturel, mais le
fait est que le niveau de destruction n’aurait pas été si élevé si les
dirigeants et les autorités concernées avaient tenté quelque chose
pour améliorer la situation. 

Ce qui est le plus marquant, c’est la réponse totalement inadé-
quate de l’Etat. Il semble bien que malgré les désastres répétés, les
institutions étatiques ont bien peu appris de leur expérience. Le
NDMA qui a spécifiquement été créé pour faire face aux désastres
naturels et aux situations d’urgence a totalement failli à sa mission.
Il y a un manque criant de préparation et de planification. Cette
institution a été instaurée  suite au tremblement de terre de 2005 et
a été dirigée au début par un général, et actuellement par un ancien
général. On se demande comment une institution aussi cruciale peut
espérer faire relever les défis sans équipements ou machines de sau-
vetage et en étant caractérisée par le manque de moyens et d’entraî-
nement. 

La capacité du gouvernement à agir face aux désastres n’a cessé
de diminuer. Il y a une absence complète de sensibilité aux victimes
ou de vision quant à la manière de prendre en main leurs problèmes.
Le message indubitablement donné à la population est qu’elle doit
se tenir prête à se défendre d’elle-même. De l’autre côté, les tra-
vailleurs et les pauvres ont démontré un sens remarquable de la soli-
darité, qui a survécu désastre après désastre. 

Le service météorologique avait prévenu les autorités concer-

nées que des pluies torrentielles étaient attendues et que ces pluies
allaient causer des inondations importantes. On se demande donc
pourquoi elles n’ont pris aucune mesure de précaution après avoir
reçu ces informations. Mais la raison est simple à comprendre : ils
s’attendaient à ce que les victimes ne soient que des pauvres et des tra-
vailleurs et non l’élite du Pakistan. Maintenant, le Premier Ministre a
lui-même admis que le gouvernement a fait l’erreur de ne pas infor-
mer la population de la possibilité d’inondations. Beaucoup de mesu-
res auraient pu être prises pour minimiser les dégâts. Mais les bureau-
crates, assis dans leurs bureaux confortables avec air conditionné,
n’ont montré qu’indifférence et attitude pathétique face aux pauvres
et aux travailleurs. Les gouvernements fédéraux et provinciaux ont
commencé très tard à venir en aide aux victimes, avec un planning
totalement inefficient. La faillite de la bureaucratie civile et des poli-
ticiens a une nouvelle fois poussé les personnes affectées à regarder
en direction de l’armée pour leur aide. L’armée est la principale force
impliquée dans le travail de secours et a donc été capable d’améliorer
son image et sa réputation. 

Les profits avant le peuple
Le grand capital, les industriels, les banques et les traders se pré-

parent à utiliser ce désastre pour servir leurs intérêts. Ils ont augmen-
té le prix de la nourriture. Le prix du sucre, par exemple, est passé de
62 roupies à 74 pour un kilo, mais le prix des légumes a augmenté de
presque 100%! Le prix du thé a augmenté de 30% et le prix du lait ou
du lait en poudre a aussi augmenté. La banque centrale a augmenté
ses taux d’intérêt pour rendre les prêts plus chers. Les entreprises de
transport ont augmenté les prix des camions et des autres moyens de
transporter la nourriture. Dans quelques régions affectées, les gens ont
été forcés de payer 300 ou même 400% de plus pour véhiculer leurs
biens. Pour le transport de passagers, la situation est identique.  Le
gouvernement a totalement perdu le contrôle des prix. L’échec du
gouvernement à contrôler les prix et les super profits d’une minorité
de riches va rendre la vie des victimes encore plus misérable. Une fois
de plus, il vient d’être démontré que le capitalisme est un système
basé sur le profit et non sur les besoins de la population. Sous le capi-
talisme, le peuple va continuer à souffrir de la misère et des désastres
naturels ou de la main de l’homme. Les moyens existent en suffisan-
ce pour venir en aide aux personnes affectées, mais une redistribution
équitable et juste de ces moyens est nécessaire. Cela est impossible
sur base capitaliste. Une économie socialiste démocratiquement
planifiée est nécessaire pour lutter contre ce genre de désastres et
pour les prévenir. La nationalisation des grandes industries, des
banques, des compagnies d’assurance et d’autres secteurs impor-
tants de l’économie sous contrôle démocratique des travailleurs
est une urgente nécessité. 

Stef Saalien
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Nous invitons tous nos frères, nos sœurs et nos camarades dans le
mouvement syndical international à montrer leur solidarité et à soute-
nir les personnes affectées par les inondations, particulièrement des
syndicalistes, des travailleurs et des paysans. 

Nous avons un besoin urgent de ressources afin d’aider nos frères
et sœurs. Parmi les millions de personnes touchées par les inondations
se trouvent 200 membres de la campagne TURCP (Trade Union
Rights Campaign - Pakistan) et de la Progressive Workers Federation
ainsi que leurs familles. Leurs maisons, leurs champs et tout ce qu’ils
possédaient a été emporté. Ils ont besoin de nourriture, d’eau potable,
de médicaments, de tentes et d’autres objets d’utilité quotidienne.
Nous tentons de les aider, selon nos moyens, mais nous avons un
besoin urgent de votre aide, de votre solidarité et de votre soutien.
Nous invitons tous les syndicats, les sections syndicales locales, les
travailleurs et les syndicalistes à soutenir notre campagne. Chaque
euro récolté sera consacré à l’aide pour les personnes touchées par le
désastre. 

Syed Fazalabbas Secrétaire Général de la Progressive Workers
Federation, Organisateur en chef pour le syndicat United Workers
Union (TP: +92 321 426 2167) 

Malik Muhammad shabir Président de la Progressive Workers
Federation, secrétaire général du PTV, le syndicat central des
employés 

Khalid Bhatti Secrétaire financier de la Progressive Workers
Federation, organisateur national de la campagne TURCP (TP: +92
333 433 1755) 

Rukhsana Manzoor Secrétaire financier de la campagne TURCP 
Vous pouvez envoyer vos donations au n° de compte du PSL 001-

2260393-78 avec mention “Pakistan”. 

A
près beaucoup de débats et de lut-
tes politiques internes dans le
parti, le P-sol a lancé Plinio de

Arruda Sampaio candidat aux  élections  pré-
sidentielles de  cette année.

Sa candidature représente une victoire face
aux méthodes anti-démocratiques et bureaucra-
tiques à l’intérieur du  parti.  En choisissant
Plinio comme représentent du bloc de gauche,
nous avons stoppé toutes les positions ambiguës
qui prétendaient faire une coalition avec le
Parti-Verde (parti éco-capitaliste), pour mettre
en place un projet qui propose une reconstruc-
tion de la gauche socialiste basé sur l’indépen-
dance de classe  et qui défend une alternative
socialiste. 

La campagne est construite pour les activis-
tes et militants des mouvements sociaux  et de
gauche qui vise à dénoncer une fausse polarisa-
tion entre Dilma (PT), Serra
(PSDB) et Marina (PV).

Ces trois candidatures  repré-
sentent le même projet poli-
tique, le capitalisme. Même si la
crise n’ a pas affecté brutale-
ment le Brésil, dans le prochain
gouvernement n’importe qui de
ces trois candidats va se lancer
dans une politique qui attaque
les travailleurs pour garantir les
profits du grand capital.   

Dans ce contexte, la candi-
dature de Plinio et le manifeste
politique du Parti travaillent
clairement à une rupture du sys-
tème qui tue des millions des
travailleurs et se construit dans
les inégalités de classe, où des
millions travaillent jusqu’au à
mort pour qu’une minorité ai
des privilèges.  

La campagne démontre que
gouverner en faveur de la popu-

lation brésilienne implique la rupture avec le
capital financier et la garantie du contrôle des
travailleurs sur les secteurs stratégiques de l’é-
conomie.

Nous défendons la suspension de la dette
publique, la nationalisation  du système finan-
cier sous le contrôle des travailleurs, une réfor-
me agraire et urbaine, l’augmentation du salaire
minimum, la réduction du temps de travail sans
réduction du salaire, l’éducation et la santé
publiques et de qualité, une politique contre les
discriminations et oppression de genre et d’eth-
nie, pour la légalisation de l’avortement...

Avec la clarification sur chaque point du
programme, la confiance des travailleurs en leur
force et Plinio élu, nous pourrons déraciner ce
système inhumain.

Mariana

P-sol: Une campagne électorale
au service des luttes

Plinio de Arruda Sampaio, candidat du P-sol pour
les élections présidentielles au Brésil en 2010

Blocus d’une route dans la région de Potosi



Ce n’est pas nouveau, le gouvernement est bien décidé à
nous faire payer la crise du capitalisme. Cette crise, la plus
grande depuis 1929, nous n’en sommes pas responsables.
Pourtant, plutôt que de s’en prendre aux patrons et aux
banques, les seuls responsables, le gouvernement préfère
bien évidemment multiplier les attaques contre les jeunes et
les travailleurs : projet de loi sur les retraites, mais aussi
attaques sur notre éducation !

16000 suppressions de postes de profs cette année,
16000 l’année prochaine… le gouvernement ne s’arrêtera
jamais, et c’est à nous de le stopper ! La qualité de notre édu-
cation ne cessera d’empirer et ce n’est certainement pas la
réforme Sarko-Châtel qui va améliorer les choses. Qui dit
moins de profs, dit classes surchargées de 35, 40 élèves.
Quant aux nouveaux programmes, ils sont flous et de très
mauvaise qualité. Tout ce qui vise à nous donner accès à une
certaine culture, ou à aiguiser notre esprit critique a été sup-
primé ! Le but du gouvernement est de faire de nous de gen-
tils travailleurs dociles. De plus, cette réforme augmentera
énormément les inégalités entre les élèves. Il y aura ceux qui
auront les moyens de se ayer des cours particuliers et qui
«survivront» au lycée de Châtel et trouveront facilement une
place dans les grandes écoles puis sur le marché du travail. Et
puis il y aura les plus démunis, qui seront complètement lais-
sés à l’abandon, puisqu’il est évident qu’un prof seul au
milieu de 40 élèves ne peut accorder à chacun l’attention et
l’aide qu’il mérite ! Ces élèves-là, seront encore plus défavo-
risés, et leur accès à un travail décent encore plus difficile !
Enfin, cette réforme du lycée représente un coût très impor-

tant pour les familles : on estime que l’achat des nouveaux
manuels coûtera deux fois plus cher. Lorsque l’on est déjà
touché par la crise, et que les aides sociales diminuent de plus
en plus, on a d’autres priorités que de payer 200 euros pour
des manuels neufs (et dont le contenu sera sans doute de
mauvaise qualité). Face à toutes ces attaques, la colère des
lycéens, de leurs parents et des profs est normale et totale-
ment justifiée. Cette colère effraie le gouvernement et risque
de devenir totalement ingérable. Voilà pourquoi, Châtel,
ministre de l’éducation, a décidé la «refonte complète du sys-
tème disciplinaire». En clair des sanctions toujours plus lour-
des et injustes. Par exemple, il ne sera plus possible de ren-
voyer un élève temporairement, à la moindre erreur, ce sera
le renvoi définitif ! Pourquoi pas instaurer des heures de col-
les à la maternelle ou remettre en vigueur les châtiments cor-
porels ?

Aujourd’hui, c’est le gouvernement, au service des
patrons, qui contrôle notre éducation car cela sert leurs inté-
rêts. C’est très bénéfique pour eux de faire des économies en
virant des profs, et ça l’est encore plus de dégrader la qualité
de nos programmes car ça leur permet de continuer à faire de
nous une main d’œuvre facilement exploitable. Notre éduca-
tion est faite par et pour les patrons ! Ainsi, ce n’est qu’en ren-
versant le capitalisme et en construisant le socialisme que
nous aurions accès à une éducation gratuite et de qualité pour
tous. Cette éducation serait basée non pas sur les intérêts des
patrons, mais sur les besoins réels des lycéens !

Louise Ganon

En cette rentrée, le gouvernement a déci-
dé de nous attaquer, et cela par n’importe
quels moyens. On ne s’étonne même plus de
ce que Sarkozy peut sortir de son chapeau. Il
a décidé de s’attaquer aux gens du voyage et
particulièrement aux Roms. Evidemment en
cette période de crise de leur système capi-
taliste et avec le scandale Woerth-
Bettencourt (qui montre d’ailleurs à quel
point ils sont corrompus), ils sont obligés de
trouver des boucs-émissaires. De plus, ils
savent que la colère des jeunes et des tra-
vailleurs peut exploser à n’importe quel
moment. La raison pour laquelle le gouver-
nement s’est attaqué aux Roms est qu’il s’a-
git d’une population nomade, très isolée
dans la société (extrême misère, difficulté de
trouver du travail, y compris dans leur pays
d’origine…). Quoi de plus facile que de s’at-
taquer aux plus faibles socialement ? On
était bien sur déjà habitués à la propagande
raciste de Sarkozy et à sa politique sécuritai-
re, mais jamais avec une telle violence dans
les paroles et dans les actes. Des milliers de
Roms ont déjà été reconduits à la frontière,
des centaines de camps évacués en une

heure ou deux et détruits, laissant des
familles entières errer dans les rues. La
façon dont ils ont traité les Roms montre de
quoi ils sont capables pour faire du remue-
ménage, attirer l’attention, tout en faisant
passer les attaques qu’exige le patronat.
Même l’Union Européenne et d’anciens
ministres sont montés sur leurs grands che-
vaux contre la politique anti-Roms, alors
que eux aussi ont passé des lois anti-immi-
gration et appliquent la même politique
raciste. Il y a environ 15000 Roms en
France, c’est-à-dire trois fois rien et environ
9000 sont déjà expulsés chaque année ! Et
Sarkozy veut nous faire croire qu’il s’agit
d’un problème majeur. Le système des capi-
talistes, celui des patrons, des actionnaires,
de Sarkozy, essaiera sans cesse de trouver
des stratégies pour nous diviser et au final
faire du profit sur notre dos. Les jeunes et les
travailleurs ne doivent pas se laisser avoir
par cette propagande. Tout ce qui nous divi-
se nous affaiblit ! Dès maintenant, si tu veux
lutter, n’hésite pas, contacte nous !

Mika Helot

Page des militants jeunes de la Gauche révolutionnaire
“La jeunesse est la flamme de la révolution” (Karl Liebknecht)
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à la politique sécuritaire
et raciste de Sarkozy !

Résistons 

Refusons que Sarkozy
détruise notre avenir !

Retrait de la réforme des
retraites ! 

Créons des emplois dans
les services publics, pas

des postes de flics !

Pour une lutte commune
des travailleurs et des jeu-

nes en réponse aux
attaques de Sarkozy !

Non au racisme, ne nous laissons pas diviser !

Chaque jour Sarkozy nous montre un peu plus a quel point sa poli-
tique est inacceptable. Cette politique poursuit un but bien simple.
Permettre au patronat et aux actionnaires de maintenir leurs profits ou
mieux, de les accroître. Il emploie pour cela différentes méthodes,
mais qui au fond ont le même effet : prendre dans nos poches pour
satisfaire la soif de fric des plus riches. Concrètement, cela signifie
une baisse des salaires, casse des acquis sociaux, destruction des ser-
vices publics (poste, éducation, hôpital…), casse de nos retraites et
pas mal d’autres choses qui dégradent nos conditions de vie. 

Tout le monde voit ça chaque jour, et ça provoque une forte colè-
re. Sarkozy a explosé tous les records de faible popularité : Et 2,7
millions de personnes selon la CGT étaient dans la rue le 7 septemb-
re pour le combattre. Pour éviter que cette colère ne puisse se trans-
former en un mouvement d’ensemble, plaçant le petit Nicolas et ses
potes du CAC 40 dans une situation difficile, la politique de Sarkozy
a un deuxième volet. Dans ses discours et à travers les médias bour-
geois, il développe une propagande raciste et sécuritaire, qui a pour
but de monter les travailleurs et les jeunes les uns contre les autres.
Regardez ces jeunes qui zonent dans les quartiers, ce sont eux qui sont
à l’origine de vos problèmes. Et oubliez moi, c’est d’eux que vient le
problème. 

Pas question de se laisser duper, c’est à cause de la politique de
Sarkozy que la jeunesse zone car elle n’a pas d’emploi ! C’est tous
ensemble qu’il faut lutter contre sa politique et pas contre d’autres tra-
vailleurs ! A nous de construire le mouvement qu’il craint tant ! Il
appuie ses mots par des mesures concrètes : expulsions de plus en plus
violentes des sans papiers, contrôles d’identités dans les quartiers où
les flics viennent provoquer et créer une tension. Sarkozy a par exem-

ple fait passer en juin, des lois visant à rapprocher les sanctions judi-
ciaires sur mineurs de celles des adultes, et notamment à permettre de
faire plus de gardes a vues. Marre du flicage ! Créons de vrais emplois
dans les services publics, pas des postes de flics ! Chatel a annoncé un
durcissement du système disciplinaire au lycée, bref en réponse à
notre colère, le gouvernement resserre l’étau. Mais cela a surtout pour
effet de faire monter la pression.

La répression policière et le racisme sont des outils aux mains des
capitalistes et de l’Etat qui les sert pour tenir leur système. Sans eux
et sans l’état, ils n’auraient pas pu maintenir leur domination sur les
travailleurs et les jeunes, à la base de leur système d’exploitation.
Aucune solution durable pour mettre fin au racisme et à la répression
policière n’est possible sous ce système. De la même manière une
éducation de qualité, gratuite pour tous ainsi qu’un avenir correct, ne
peuvent être gagnés définitivement pour la majorité de la population
sous le capitalisme. Car cela s’oppose directement aux intérêts du
patronat. Aucun gouvernement capitaliste, de droite comme de gau-
che, ne peut permettre cela. Seule une révolution s’attaquant aux fon-
dements mêmes de l’économie capitaliste peut permettre une gestion
de l’économie dans les intérêts de la majorité. Il faut renverser le capi-
talisme, et que des comités de travailleurs et de jeunes prennent en
main les usines, les quartiers, les lycées etc.… pour décider démocra-
tiquement du fonctionnement de la société, dans leurs intérêts et non
plus dans les intérêts de la classe parasite qu’est la classe des capita-
listes, la bourgeoisie. Il faut se réapproprier largement cette perspecti-
ve, car elle est la seule qui puisse ouvrir une issue.

Alex Lecoq

Non à la casse de l’Education nationale !


